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iRÉSUMÉ
Cette recherche aborde la question de l’avis consultatif de la CIJ sur la conformité 
au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo du 22 
juillet 2010 et ses possibles incidences sur la question de la sécession du Québec. Plus 
précisément, ce mémoire traite de la migration des idées constitutionnelles au sujet des 
questions d’autodétermination dans les cas kosovar et québécois, en effectuant une analyse 
comparative des deux situations.  
Le présent mémoire conclut tout d’abord à un respect du droit international public par la 
CIJ dans son avis, le Kosovo remplissant les conditions de mise en œuvre de la sécession 
remède. Néanmoins, notre recherche conduit à affirmer une impossibilité de transposition 
de solution du cas kosovar à la problématique québécoise, mais à une possible migration 
des influences, qui assouplirait la position prise ces dernières années par le Canada, 
notamment avec la Loi sur la clarté.   
MOTS-CLÉS : Droit international public – droit à l’autodétermination – sécession – 
Kosovo – migration des idées – reconnaissance des États – Québec – Cour internationale de 
justice.  
ii
ABSTRACT
This research studies the ICJ advisory opinion on the accordance with international 
law of the unilateral declaration of independence in respect of Kosovo delivered on 22 July 
2010 and its probable impacts on the question of Quebec’s secession. Specifically, it 
examines the migration of constitutional ideas concerning the right to self-determination in 
the cases of Kosovo and Quebec. A comparative analysis of both situations is thereby 
undertaken. 
This thesis concludes to a non-violation of general international law by the ICJ in its 
opinion, Kosovo being an illustration of remedial secession. Nonetheless, our research 
leads us to assert  an impossibility of transposition of the ICJ solution about the former 
Serbian province to the Quebec issue. However, the case is not closed as a migration of the 
spirit of the advisory opinion could take place, which would soften the position adopted by 
Canada, especially with the Clarity Act.  
KEYWORDS : Public international law – right to self-determination – secession – Kosovo 
– migration of ideas – state recognition – Quebec – International court of justice. 
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INTRODUCTION GENERALE. 
« Le droit dit essentiellement ce 
qui doit être ou ce qui devrait être, sous 
peine de sanction, tandis que la 
sociologie politique tente d’expliquer ce 
qui est ou ce qui sera probablement sur le 
terrain de faits. »1
1 Ce mémoire a pour thème le droit international public, et plus précisément le 
droit à l’autodétermination des peuples. Ce thème est apparu assez tôt avec la 
Révolution française qui mit en avant ce concept mais, bien qu’il ait gagné une assise 
au XXe siècle avec la période de décolonisation, ne remit pas en cause le modèle de 
l’Etat souverain.  
Notre recherche se concentrera sur un exemple de ces grandes questions qui est 
l’indépendance du Kosovo et ses implications sur la sécession du Québec.  
Section I. Définition des concepts et intérêt de la recherche. 
2 Il importe de préciser dès maintenant deux concepts.  
En premier lieu, il convient de  définir celui de « droit à l’autodétermination ». 
Ce concept sera compris dans ma recherche comme le droit à l’ « autodétermination 
externe » – et non « interne », comparable à un droit à la démocratie –, c’est-à-dire 
lorsque celui-ci conduit à une sécession, incompatible avec un autre principe 
fondamental du Droit international contemporain, le droit des Etats à leur intégrité 
territoriale.  
                                                           
1 Maurice ARBOUR, Droit international public, 4e éd., Cowansville, Editions Yvon Blais, 2006, p. 5 
2 
La communauté internationale a délimité strictement les entités humaines 
susceptibles, en tant que peuples, d’invoquer ce droit à l’autodétermination externe à 
l’encontre des Etats préexistants. Il n’est reconnu qu’aux « peuples soumis à une 
subjugation, à une domination et à une exploitation étrangère » selon la Résolution 
1514 (XV) de l’Assemblée générale des Nations Unies2.  A la faveur de circonstances 
très exceptionnelles et spécifiques, les Nations Unies ont étendu le droit 
d’autodétermination reconnu aux peuples coloniaux aux peuples occupés ou soumis à 
un régime de discrimination raciale3.  
En second lieu, il nous faut préciser le concept de « sécession ». Ce concept 
peut être défini comme la séparation d’une partie du territoire d’un Etat préexistant, 
contre le gré de celui-ci, mais en le  laissant subsister. Cette notion est donc bien à 
dissocier de celle de « dissolution », qui apparaît lorsque l’Etat préexistant éclate en 
plusieurs Etats nouveaux. 
3 L’intérêt de ce sujet de recherche est quadruple. 
En effet, l’intérêt réside tout d’abord dans le fait qu’il s’agit d’un sujet 
d’actualité. Cela se retrouve à deux niveaux : en premier lieu, nous sommes en 
présence d’un avis rendu il y a seulement un peu plus de deux ans.  
De plus, la situation kosovarde, même après la publication de cet avis, n’en reste pas 
moins encore fébrile. Ainsi, Martti Athisaari a souligné les positions inconciliables du 
Kosovo et de la Serbie en affirmant, lorsqu’il était envoyé spécial de l’ONU pour le 
Kosovo : « Le temps ne résoudra pas la question. Même si je négociais toute ma vie, 
ils ne s’accorderaient pas »4.  
En second lieu, cet avis fait écho à d’autres situations en cours, notamment au cas du 
Québec, encore et toujours d’actualité.  
                                                           
2 Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, Doc. N.U. 
A/RES/1514(XV) (14 décembre 1960), en ligne : 
<http://www2.ohchr.org/french/law/independance.htm> (consulté le 17 juillet 2011)  
3 Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies, Doc. N.U. A/8082, (24 
octobre 1970), en ligne : 
<http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/2625%28XXV%29&Lang=F> 
(consulté le 2 août 2011)  
4 Anne-Marie LIZIN (dir.), Kosovo, l’inévitable indépendance, Bruxelles, Editions Luc Pire, 2007, p. 17 
3 
Il y a ensuite un intérêt juridique à traiter de ce sujet. Cela s’explique par le 
fait que le droit à l’autodétermination est un droit aux contours dessinés mais qu’il 
faut manier avec une extrême précision. Ainsi, il est utile d’observer la manière dont 
la CIJ l’a traité et d’analyser s’il y a eu un renversement de jurisprudence, ou même 
seulement des précisions apportées.  
L’intérêt est également politique : le droit étant toujours influencé par des 
considérations de cet ordre. Le premier aspect de ceci réside dans le fait que la CIJ a 
changé la question que lui avait posée l’Assemblée générale. On peut se demander les 
raisons de cette modification. A cela s’ajoute le fait que les Etats ont eu des réactions 
différentes face à la déclaration d’indépendance du Kosovo. Petit territoire sans 
richesses particulières, cette province n’en est pas moins au cœur des débats des 
grandes puissances non seulement régionales mais aussi internationales. La question 
de leurs motivations est donc aussi à soulever. S’ajoute également le cas du Québec 
qui fait l’objet d’une notable prise de position par les indépendantistes. Enfin, les 
considérations politiques apparaissent dans la possibilité de  déclarer contraire au 
droit international l’indépendance du Kosovo : quelles auraient été les conséquences 
? La CIJ avait-elle réellement une marge de manœuvre ou était-elle liée par des 
impératifs qui prévalaient sur l’application stricto sensu du Droit positif ?  
Enfin, l’intérêt est un intérêt d’opportunité. En effet, beaucoup de cas pouvant 
bénéficier de la déclaration d’indépendance du Kosovo sont à dénombrer. On peut 
notamment penser à la Palestine, à la Catalogne ou à l’Ecosse. Le choix du Québec se 
fit du fait de la proximité immédiate des sources, et notamment d’une plus grande 
facilité à procéder à des entrevues avec les différents acteurs intéressés par la 
sécession du Québec.   
Section II. La revue de littérature.  
4 Un examen de la littérature savante sur l’état de la question a permis de 
découvrir deux points.  
4 
Tout d’abord, peu, voire aucun ouvrage n’a été consacré sur l’avis en tant que 
tel ou ne lie l’avis de la CIJ à d’autres cas d’indépendance. Ainsi, pour le Québec, des 
blogues existent mais sont très orientés politiquement, et sont surtout tenus par des 
indépendantistes ; une étude trop partielle est alors effectuée pour aboutir à des 
conclusions non probantes. En effet, la recherche présentée occulte des faits 
importants, notamment la victoire du « non » au référendum proposé pour 
l’indépendance du Québec du 30 octobre 1995 qui remporta 50,58%. Cependant, leur 
argumentation sera retenue afin d’étudier des points qui peuvent être pertinent pour 
l’étude de l’avis.  
Il y a donc bien des lacunes constatées dans les analyses ou les travaux 
antérieurs. En effet, ce que les autres chercheurs ont étudié à propos du sujet est 
limité, et se cantonne amplement à une analyse antérieure à l’avis de la CIJ du 22 
juillet 2010.  
Notre étude peut donc faire avancer les connaissances en l’espèce en 
contribuant à une étude qui reste encore trop fragmentaire.  
5 Un examen du Droit positif a, quant à lui, permis de mettre en exergue le fait 
que le droit à l’autodétermination des peuples constitue un droit étant malléable face 
à des considérations politiques impérieuses. Ceci a été notamment exprimé dans la 
déclaration du Vice-Président Tomka :  
« The legal régime governing the international 
territorial administration of Kosovo by the United 
Nations remained, on 17 February 2008, unchanged. 
What certainly evolved were the political situation and 
realities in Kosovo. The majority deemed preferable to 
take into account these political developments and 
realities, rather than the strict requirement of respect for 
such rules, thus trespassing the limits of judicial 
restraint »5.  
                                                           
5 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
avis consultatif, Declaration of Vice-President Tomka, (22 juillet 2010), par. 35, en ligne : 
<http://www.icj-cij.org/docket/files/141/15989.pdf> (consulté le 10 avril 2011) 
5 
6 Le problème de recherche concernant l’impact de l’avis de la CIJ est un 
problème d’application du Droit à deux niveaux.  
Tout d’abord, le problème se situe au niveau de la procédure ;en effet, un des 
points qui a fait débat, y compris au sein des juges statuant en l’espèce au vu de leurs 
opinions dissidentes, fut la question de savoir si la Cour avait le droit de reposer la 
question que l’Assemblée générale lui avait posée. Cette question était initialement : 
« La déclaration unilatérale d’indépendance des institutions provisoires autonome du 
Kosovo est-elle conforme au Droit international ? »6. La CIJ a alors redirigé cette 
formulation vers la question de savoir si la déclaration d’indépendance du Kosovo 
violait le Droit international, donc en occultant une partie essentielle de la question 
originellement posée : les institutions provisoires autonomes.  
Ce problème d’application du Droit se retrouve aussi au niveau du contenu, 
avec un Droit international public non clair en la matière. En effet, alors que les 
critères d’application du droit à l’autodétermination des peuples sont précis, ils n’en 
demeurent pas moins sujets à appréciation subjective. Beaucoup ont alors déploré que 
l’avis consultatif de la CIJ ne redessine pas les contours de ce droit pour les rendre 
plus lisibles et constitue en quelques sortes un avis de principe pointant les évolutions 
de ce droit à la société internationale d’aujourd'hui. A cet effet, la Cour de justice a 
bien souligné que la question qui lui était posée n’était pas celle de savoir si le Droit 
international autorisait cette déclaration d’indépendance mais bien de déterminer s’il 
y avait en Droit international une interdiction explicite d’une telle déclaration.  
Ce problème d’application se ressent en pratique : ainsi, sur les quinze juges 
rendant l’avis, dix ont répondu par l’affirmative à la question posée par l’Assemblée 
générale, ce qui traduit qu’un tiers des juges était en désaccord. Les raisons de leur 
contestation sont exposées dans leurs opinions dissidentes et visent en général la 
reformulation de la question7.  
                                                           
6 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, 
avis consultatif du 22 juillet 2010, C.I.J. Recueil 2010, en ligne : <http://www.icj-
cij.org/docket/files/141/15988.pdf> (consulté le 10 avril 2011) 
7 Voir par exemple : Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance 
relative au Kosovo, avis consultatif, Opinion dissidente de M. le juge Bennouna, (22 juillet 2010), par. 
27, en ligne : <http://www.icj-cij.org/docket/files/141/16000.pdf> (consulté le 14 avril 2011) ;
Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
6 
De plus, de nombreux pays, tels que l’Espagne ou la Russie, n’ont toujours 
pas reconnu le Kosovo. Ainsi, au 18 septembre 2012, seuls 91 des 193 pays membres 
de l'ONU reconnaissaient l'indépendance du Kosovo8 : cela ne peut être mis sur le 
compte d’une interprétation du Droit puisque les Etats qui ne reconnaissent pas le 
Kosovo en tant qu’Etat indépendant sont de traditions juridiques diverses.  
Une hypothèse de ce refus est donc politique : en effet, pour l’exemple de l’Espagne, 
il peut être avancé un refus au motif que cet Etat ne voudrait pas reconnaître 
l’indépendance du Kosovo de peur de donnerune assise aux arguments 
indépendantistes du pays basque. Ce raisonnement se retrouve du côté de la Russie. 
En effet, lors d’une conférence donnée à Prague en 2006, Vladimir Poutine, alors 
Président de la Russie, a déclaré :  
« Nous avons besoin de principes communs 
pour trouver une solution juste à ces problèmes au 
profit de toutes les personnes vivants dans les territoires 
frappés par de sérieux conflits… Si les gens croient 
qu’on peut accorder au Kosovo une entière 
indépendance, pourquoi la nions-nous à l’Abkhazie et à 
l’Ossétie du Sud ? »9
A ces deux régions peut être ajoutée la Tchétchénie, enjeu important russe toujours à 
l’ordre du jour.  
7 Toutefois, il s’agit également d’un problème d’interprétation du Droit. Ce 
point a été très clairement exposé dans l’opinion dissidente de M. le juge Bennouna 
qui a déclaré :  
                                                                                                                                                                     
avis consultatif,  Separate opinion of judge Yusuf, (22 juillet 2010), par. 2, en ligne : <http://www.icj-
cij.org/docket/files/141/16005.pdf> (consulté le 14 avril 2011) 
8 En ligne : <http://www.president-ksgov.net/?page=2,54> (consulté le 18 septembre 2012). Voir 
Malcolm SHAW, International law, 6e éd., Cambridge, Cambridge University Press, 2008, p. 453 : 
« [W]hile many countries recognise Kosovo, many do not and entry into the UN is not possible until, 
for example, Russia is prepared to lift irs opposition in view of its veto power. […] While recognition 
may cure difficulties in complying with the criteria of statehood, a situation where the international 
community is divided upon recognition will, especially in the absence of UN membership, ensure the 
continuation of uncertainty ».  
9 Radio Free Europe / Radio Liberty : <http://rferl.org/featuresarticle/2006/02/dd872c4d-1d9e-4e35-
86d9-436036bb8a4b.html>, dans A.-M. LIZIN, préc., note 4,à la page 33 
7 
« Il s’agit là tout au plus d’un sophisme, soit un 
raisonnement qui n’est logique qu’en apparence ; 
puisqu’il part de l’idée que ce qui est valable pour le 
tout est valable pour la partie. En effet, dans la mesure 
où les principes du Droit international général, 
l’intégrité territoriale et l’autodétermination, devraient 
s’analyser, en l’occurrence, dans le contexte d’un 
territoire administré par les Nations Unies, la 
conclusion de la Cour ne pouvait être émise avant que 
le Droit régissant ce territoire n’ait été examiné, au 
préalable, dans sa relation avec la déclaration 
d’indépendance. »10
8 Néanmoins, au regard de la littérature, les manuels juridiques se placent en 
général en faveur du droit du peuple kosovar à réclamer son indépendance, au vu de 
son histoire, mais aussi de l’unanimité de son peuple quant à cette question. Une 
étude dirigée par Anne-Marie Lizin, professeur à l’Institut de Sciences politiques à 
Paris, menée en 2007, s’intitulait ainsi Kosovo, l’inévitable indépendance11. Dans 
cette étude, Françoise Moudouthe a écrit un article sur ‘La position du Kosovo sur 
son futur statut : l’indépendance comme seule option’. L’auteure stipulait :  
« Dans l’étude des positions des différents 
membres de la communauté internationale au sujet de 
la question du statut à accorder au Kosovo, il est 
important de prendre en compte la position du peuple 
kosovar lui-même. On sait déjà que la province serbe, 
composée à 90% d’Albanais, lutte depuis longtemps 
pour son indépendance ? Ce que nous verrons dans 
cette étude, c’est à quel point la question du statut a 
cristallisé et radicalisé le nationalisme albanais à tel 
point que l’indépendance apparaît comme la seule issue 
possible aux négociations actuelles, et que c’est à partir 
de l’indépendance et d’elle seule que les autorités du 
Kosovo formuleront des projets pour l’avenir. »12
                                                           
10 Opinion dissidente de M. le juge Bennouna, préc., note 7, par. 40, en ligne : <http://www.icj-
cij.org/docket/files/141/16000.pdf> (consulté le 10 avril 2010) 
11 A.-M. LIZIN, préc., note 4 
12 Id., p. 19 
8 
9 L’idée centrale qui ressort alors de cette revue de littérature est que les 
Kosovars remplissaient les conditions d’application du droit à l’autodétermination. 
Toutefois, il est peu fait mention des auteurs de la déclaration d’indépendance ainsi 
que du Droit applicable à ce moment-là dans la province du Kosovo. A cela s’ajoute 
une recherche contradictoire sur les conséquences de l’avis sur la situation 
québécoise.  
Section III. La méthode adoptée. 
A – L’approche théorique. 
10 La piste théorique utilisée en l’espèce sera une approche fondée sur la 
migration des idées constitutionnelles, qui rentre dans la problématique de la 
pertinence constitutionnelle des décisions de justice étrangères13.  
Au sein d’une littérature pourtant vaste dédiée au droit constitutionnel 
comparé, la migration des idées constitutionnelles reste minoritaire14. Seules des 
études de cas de problèmes communs à un groupe restreint de systèmes juridiques ont 
été effectuées, mais se sont cantonnées à comparer de façon statique ces différents 
systèmes. Elles ne se sont pas penchées sur la raison ni sur la façon dont les idées 
constitutionnelles ont migré d’un ordre juridique à un autre15. Cela est d’autant plus 
surprenant que la migration des idées constitutionnelles vers les systèmes juridiques 
                                                           
13 Sujit CHOUDHRY (dir.), The Migration of Constitutional Ideas, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2006, p. 1 
14 Sur le concept de migration des idées constitutionnelles, voir les travaux de la Conférence mondiale 
sur la justice constitutionnelle, notamment Commission européenne pour la démocratie par le droit 
(Commission de Venise), L’autodétermination et la sécession en droit constitutionnel, CDL-INF 
(2000) 2, (1999), en ligne : <http://www.venice.coe.int/docs/2000/CDL-INF%282000%29002-f.asp> 
(consulté le 2 octobre 2012) ; voir également Hilème KOMBILA, De la migration à l’assimilation des 
principes constitutionnels et existentiels de l’Union, la promotion d’un modèle identitaire européen, 
Congrès de Nancy (2001), Association française de droit constitutionnel, en ligne : 
<http://www.afdc.fr/congresNancy/comN2/kombilaTD2.pdf> (consulte le 2 octobre 2012) 
15 S. CHOUDRY, préc., note 13, p. 16 
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est en train d’émerger comme une caractéristique de la pratique constitutionnelle 
contemporaine16.  
11 Concernant le droit comparé, le questionnement central porte sur la méthode 
adoptée. Mark Tushnet, professeur de droit à l’Université de Harvard, présente une 
trichotomie de méthodes ayant des implications différentes concernant les questions 
de raison et de façon de migrer17.   
Tout d’abord, Tushnet fait référence à l’universalisme. L’universalisme est la 
« doctrine qui se donne comme virtuellement applicable à tous les systèmes 
juridiques »18. Naissant du dialogue entre ceux qui étudient le droit constitutionnel 
comparé et ceux qui se penchent sur le droit international des droits de l’homme, 
l’universalisme normatif véhicule alors l’idée que le constitutionnalisme regroupe 
partout les mêmes principes19. L’avantage de cette approche serait double. D’un côté, 
la comparaison amènerait à une compréhension renforcée d’un principe normatif 
particulier20. De l’autre, cela permettrait d’améliorer la conception d’un ou plusieurs 
de ces principes d’un système juridique en utilisant cette meilleure compréhension 
pour la modifier21. Cependant, cette technique se voit confrontée à une doctrine 
divisée qui se heurte à un constitutionnalisme comparé n’offrant pas de réelle 
solution22.  
La deuxième méthode présentée est le fonctionnalisme. A l’instar de 
l’universalisme normatif, le fonctionnalisme essaie d’identifier les phénomènes et les 
problèmes partagés par toutes les juridictions23. Toutefois, il s’en distingue en ce qu’il 
part de la praesumptio similitudinis pour arriver à un droit modèle, avec en arrière-
                                                           
16 Id., p. 13. Sur les raisons de cette émergence : Robert ALFORD, id., p. 34 : « There is a remarkable 
absence of any serious attempt to square the migration of constitutional ideas with constitutional 
theory ». 
17 Mark TUSHNET, « Some Reflections on Method in Comparative Constitutional Law », dans S. 
CHOUDHRY, préc., note 13, p. 67, à la page 68 
18 Gérard CORNU, Vocabulaire juridique, 8e éd., Paris, PUF, 2007, p. 945 
19 M. TUSHNET, préc., note 17, p. 69 
20 Id.
21 Id.
22 Zoran OKLOPCIC, « The Migrating Spirit of the Secession Reference in Southeastern Europe », 
(2011) 24 Can J.L. Juris. 347, par. 40 
23 M. TUSHNET, préc., note 17, p. 72 
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plan l’idée de fonction24. Ainsi, dans cette approche, le droit comparé doit se 
concentrer sur les problèmes rencontrés par tous les systèmes juridiques et sur les 
moyens qu’ils utilisent pour y mettre un terme25  afin de les comparer et d’y trouver 
le meilleur d’entre eux. Mark Tushnet prend l’exemple du fédéralisme pour poser la 
question suivante : « Quelle forme de fédéralisme accommode le mieux la diversité 
dans les régions d’une nation ? »26. Néanmoins, pour que le fonctionnalisme puisse 
être considéré comme une méthode du droit comparé égale en valeur aux autres, et 
donc autonome, il faut qu’il reste neutre face aux multiples approches normatives des 
problèmes constitutionnels27.  
La dernière méthode avancée est le contextualisme, qui se divise en deux 
branches : le contextualisme simple et l’expressivisme. Au contraire des deux 
méthodes précédemment citées qui opèrent sur un trop grand niveau d’abstraction28, 
le contextualisme met l’accent sur le fait que le droit constitutionnel est profondément 
intégré dans le contexte institutionnel, doctrinal, social et cultuel de chaque nation29. 
L’expressivisme, de son côté, va aller plus loin en avançant l’idée que le droit 
constitutionnel représente en réalité la façon dont une nation se définit30. Les 
préambules des constitutions prennent alors ici une grande importance31.  
12 Au final, l’universalisme normatif et le fonctionnalisme peuvent aider à 
identifier quand les idées constitutionnelles vont migrer, et le contextualisme dans ses 
deux formes posera la question de la cohérence de la migration des idées 
constitutionnelles d’un système juridique à un autre32.  
Néanmoins, le droit comparé est à distinguer de la migration des influences en 
ce qu’une des hypothèses que l’on rencontre le plus souvent dans ce droit est que les 
modes de raisonnement sont tellement entrelacés avec les traditions juridiques qu’ils 
                                                           
24 En ligne : <http://studia.law.ubbcluj.ro/articol.php?articolId=178> (consulté le 16 avril 2012) 
25 Id.  
26 M. TUSHNET, préc., note 17, p. 74 
27 Z. OKLOPCIC, préc., note 22, par. 41 
28 M. TUSHNET, préc., note 17, p. 74 
29 Id., p. 76 
30 Id., p. 79 
31 Id.
32 Id., p. 68 
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ne peuvent simplement migrer d’une tradition juridique à une autre. L’idée qui est 
véhiculée est alors celle d’une certaine sédentarité33.  
13 Nous nous concentrerons donc dans ce mémoire sur la migration des idées 
constitutionnelles qui, selon Neil Walker, professeur de droit à l’Université 
d’Edimbourg :  
« is a helpfully ecumenical concept in the context of the 
inter-state movement of constitutional ideas. Unlike 
other terms current in the comparativist literature such 
as ‘borrowing’, or ‘transplant’ or ‘cross-fertilization’, it 
presumes nothing about the attitudes of the giver or the 
recipient, or about the properties or fate of the legal 
objects transferred. Rather, […] it refers to all 
movement across systems, overt or covert, episodic or 
incremental, planned or adapted, concerned with 
substantive doctrine or with institutional design or 
some more abstract or intangible constitutional 
sensibility or ethos. »34
B – Objectifs, question spécifique et hypothèse de recherche. 
14 Au vu de la revue de littérature et des lacunes dans les travaux antérieurs 
traitant du même sujet constatées, les objectifs de recherche sont au nombre de deux.  
Il s’agira d’abord de rechercher s’il y a eu une évolution du Droit à 
l’autodétermination, qui est pourtant un Droit qui est né pour les colonies. Ainsi, la 
question se posera de savoir si le Kosovo a ouvert les conditions d’accès à 
l’indépendance, ce qui amènera de façon logique à la question de l’impact de cet avis. 
                                                           
33 Jean-François GAUDREAULT-DESBIENS, « Underlying principles and the migration of reasoning 
templates: a trans-systemic reading of the Quebec Secession Reference », dans S. CHOUDHRY, préc., 
note 13, p. 178, à la page 178 
34 S. CHOUDHRY, préc., note 13, p. 21 
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Le second objectif sera de répondre aux arguments des indépendantistes québécois. 
Seront ainsi analysés les divers arguments avancés, leurs forces et leurs faiblesses35. 
15 La question spécifique qui résulte de la revue de littérature ainsi que des 
objectifs posés est alors double :  
1. La CIJ a-t-elle rendu un avis conforme aux règles de Droit international ?  
2. L’avis consultatif de la CIJ a-t-il créé un précédent pouvant être utilisé dans le 
cas du Québec ? 
16 La raison de l’étude de cette question plutôt qu’une autre réside dans le fait 
qu’elle s’inscrit dans la continuité de la question générale : en effet, l’objectif de cette 
dernière était de voir si l’avis de la CIJ sur le Kosovo pouvait faire jurisprudence. 
Cette question avait l’avantage de provoquer l’analyse des arguments de la CIJ pour 
rendre un avis positif, mais également d’étudier ses possibles conséquences. 
Toutefois, la question précédente était trop large, le concept de faire jurisprudence 
appelant à distinguer les cas divers pouvant se présenter. Une classification de ces 
derniers aurait été trop fastidieuse, et n’aurait pas amené une réflexion poussée sur 
chacune des possibilités, le volume du mémoire étant limité. De plus, en Droit 
international public, tous les cas sont différents. A l’intérieur même des catégories, 
des sous-divisions seraient même apparues, rendant le travail bien trop complexe.  
La limitation à un cas d’actualité présentait alors l’intérêt de pouvoir se concentrer 
sur un problème et ses spécificités et de pouvoir pousser ainsi la réflexion. Comme 
énoncé dans la première partie de ce projet de recherche, le choix du Québec fut un 
choix d’opportunité, mais ce fut également un choix d’intérêt, dans le sens où le sujet 
a suscité ma curiosité. 
17 A l’image de la question spécifique, l’hypothèse de recherche est double :  
1. La CIJ a rendu un avis essentiellement politique ; 
                                                           
35Gordon MACE et François PETRY, Guide d’élaboration d’un projet de recherche, Québec, Les 
presses de l’Université Laval, 2000, p. 46 : « Pour renforcer cette attitude de doute que l’on doit 
constamment maintenir à l’égard de ses propres énoncés ou de sa démonstration, certains chercheurs 
gardent toujours à l’esprit des contre-hypothèses ou hypothèses rivales. » 
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2. Le Québec ne peut se prévaloir de cet avis pour procéder à sa propre 
sécession. 
L’énoncé de cette hypothèse a suivi la méthode proposée par Andrée 
Lamoureux dans son livre Une démarche scientifique en sciences humaines – 
Méthodologie. Cette dernière affirme que toute hypothèse doit répondre à cinq 
critères : être justifiée, précise, productive sur le plan théorique, opérationnelle et 
vérifiable36.  
C – Stratégies de recherche.  
  
18 La méthode adoptée afin de confirmer ou d’infirmer les hypothèses 
précédemment présentées sera une recherche exploratoire, une méthode 
documentaire.  
Section IV. Plan du mémoire.  
19 Le présent mémoire est divisé en deux parties précédées d’un chapitre 
introductif. Ce dernier fera état du droit international sur la question de l’Etat 
(Chapitre introductif, Section I) ainsi que sur la sécession (Chapitre introductif, 
Section II).  
La Première partie, pour sa part, sera consacrée au Kosovo et à l’avis de la CIJ 
En effet, il est incontournable de saisir tous les aspects de l’avis de la CIJ avant de se 
demander si le Québec pourrait s’en prévaloir.  
Tout d’abord, une présentation de la situation kosovare serait faite, principalement à 
travers un historique (Première partie, Chapitre 1). Ce chapitre permettra de relever 
les faits ayant conduit le Kosovo à faire sécession. En effet, ces derniers pourront 
expliquer l’attitude de la CIJ face à la déclaration unilatérale d’indépendance 
kosovare et amener des éléments de réponse à notre première question spécifique : la 
CIJ a-t-elle rendu un avis conforme aux règles de Droit international ?  
                                                           
36 Andrée LAMOUREUX, Une démarche scientifique en sciences humaines – Méthodologie, Laval, 
Etudes-vivantes, 1992, p. 129 
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Ainsi, l’examen se déplacera vers un exposé et une analyse de l’avis de la CIJ 
(Première partie, Chapitre 2), qui mêlera les éléments relevés dans le chapitre 
précédent et le droit en vigueur.  
Le dernier chapitre tentera quant à lui d’en tirer des conséquences pour le droit 
international et les autres mouvements sécessionnistes existants (Première partie, 
Chapitre 3). Cela permettra de voir si le cas kosovar a créé une fracture avec le droit 
préexistant. 
La seconde partie pourra alors se concentrer exclusivement sur une mise en 
parallèle des situations kosovares et québécoises (Seconde partie, Chapitre 1), avant 
d’étudier la migration des influences dans les questions du Québec et du Kosovo 
(Seconde partie, Chapitre 2).  
Une conclusion générale se chargera de rappeler les principaux résultats 
obtenus ainsi que les limites qu’aura rencontrées la recherche avant d’exposer les 
voies futures de recherche.   
CHAPITRE INTRODUCTIF : LE DROIT INTERNATIONAL ET LA NOTION 
D’INDEPENDANCE. 
« Quand le gouvernement viole les 
droits du peuple, l'insurrection est pour le 
peuple le plus sacré et le plus 
indispensable des devoirs. »
37
Section I. L’Etat en droit international public. 
20 Le concept d’ « Etat », pris dans son acception de droit international public, 
est une « [e]ntité juridique formée de la réunion de trois éléments constitutifs 
(population, territoire, autorité politique) et à laquelle est reconnue la qualité de sujet 
du droit international »38, en d’autres mots un « [g]roupement d’individus fixé sur un 
territoire déterminé et soumis à l’autorité d’un même gouvernement qui exerce ses 
compétences en toute indépendance en étant soumis directement au droit 
international »39. L’Etat est donc constitué de trois éléments (A, infra), auxquels 
s’ajoute la souveraineté (B, infra). 
A – Les éléments constitutifs de l’Etat.  
1. Une population. 
                                                           
37 Maximilien de Robespierre, à la Convention nationale, le 10 juillet 1794 
38 G. CORNU, préc., note 18, p. 375 
39 Id.. Ceci a été également affirmé par la jurisprudence internationale. Ainsi, dans son avis n°1 rendu 
le 29 novembre 1991, la Commission européenne d’arbitrage sur la Yougoslavie (R.G.D.I.P. 1992, p. 
264) a affirmé : « [l’Etat] se compose d’un territoire et d’une population soumis à un pouvoir politique 
organisé » et « se caractérise par la souveraineté ».    
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21 L’Etat est avant toute chose une collectivité humaine40. La population est alors 
entendue comme « la masse des individus rattachés de façon stable à l’Etat par un 
lien juridique, le lien de nationalité »41 ; elle représente dès lors « l’ensemble des 
nationaux »42.  
2. Un territoire. 
22 Le deuxième élément constitutif de l’Etat, son facteur spatial, est le territoire, 
en d’autres termes, l’espace « où l’Etat exerce l’ensemble des compétences déduites 
de la souveraineté »43 ; il représente ainsi l’ « assise spatiale de la souveraineté »44, sa 
« base matérielle »45.  
Le territoire étatique est composé de trois éléments46. En premier lieu, le 
territoire terrestre, lui-même composé du sol et du sous-sol, ainsi que des eaux 
comprises à l’intérieur des frontières, telles les rivières et les lacs. En deuxième lieu, 
le territoire maritime, à l’intérieur duquel sont incluses les eaux intérieures et la mer 
territoriale. En troisième et dernier lieu, le territoire aérien, qui est l’ « espace 
atmosphérique surjacent à la fois au territoire terrestre et à la mer territoriale de 
l’Etat »47.  
En sont exclus les espaces où l’Etat n’exerce que des « droits souverains » ou une 
« juridiction fonctionnelle »48, c'est-à-dire le plateau continental ou la zone 
économique exclusive. 
Cependant, le droit international public met en exergue la notion 
d’ « effectivité » concernant l’occupation du territoire, ce que Pierre-Marie Dupuy 
                                                           
40 Patrick DAILLIER, Mathias FORTEAU et Alain PELLET, Droit international public, 8e éd., Paris, 
L.G.D.J, 2009, p. 451  
41 Id..
42 Id.
43 Id., p. 457 
44 Pierre-Marie DUPUY, Droit international public, 9e éd., Paris, Dalloz-Sirey, 2008, p. 34 
45 Id.  
46 A ce propos : Activités militaires au Nicaragua (fond), C.I.J. Recueil 1986, p. 111 : « Le concept 
juridique fondamental de la souveraineté des Etats en Droit international coutumier, consacré 
notamment par l’article 2, paragraphe 1, de la Charte des Nations Unies, s’étend aux eaux intérieures et 
à la mer territoriale de tout Etat, ainsi qu’à l’espace aérien au-dessus de son territoire ». 
47 P.-M. DUPUY, préc., note 44, p. 35 
48 P. DAILLIER, M. FORTEAU et A. PELLET, préc., note 40, p. 457 
17 
définit d’ « exercice exclusif des compétences souveraines à l’intérieur dudit 
territoire »49. Ce qui importe donc est l’observation de la situation de fait : si l’Etat 
exerce réellement sa souveraineté sur le territoire en question.  
3. Un gouvernement. 
23 L’Etat doit enfin remplir une condition organique : avoir un gouvernement 
effectif. En effet, l’Etat est certes une collectivité, mais cette collectivité doit être 
regardée par les Etats tiers comme un tout50. Ainsi, l’Etat doit être doté d’un appareil 
politique constitué d’organes le représentant51. L’essentiel, à l’image de ce qui se 
passe pour le territoire, est que ce gouvernement exerce effectivement les fonctions 
étatiques propres à tout gouvernement52.  
Toutefois, cette exigence d’effectivité n’est pas stricte : en premier lieu, il 
suffit que l’autorité du gouvernement soit respectée fréquemment et de façon 
durable53. En second lieu, il arrive que la collectivité ne puisse remplir la condition de 
gouvernement effectif car elle accède à l’indépendance dans des conditions l’en 
empêchant54. Dans ce cas, une effectivité incertaine peut suffire, du moment que les 
autres conditions soient réunies, et surtout que l’indépendance ait été acquise : ce fut 
notamment le cas du Congo et de la Finlande55. Ainsi, dans la pratique, le contrôle de 
cette condition n’est effectué que si une intervention militaire extérieure a joué un 
rôle déterminant dans l’accession à l’indépendance de la collectivité56.      
                                                           
49 P.-M. DUPUY, préc., note 44, p. 36 
50 Jean COMBACAU et Serge SUR, Droit international public, 8e éd., Paris, Montchrestien, 2008, p. 278 
51 P. DAILLIER, M. FORTEAU et A. PELLET, préc., note 40, p. 458 
52 Bien que la notion d’ « effectivité » soit centrale, il ne faut pas présumer qu’elle se suffit à elle-
même ; ainsi, la CIJ a affirmé que l’effectivité n’est valable que s’il n’y a pas de titre juridique 
contraire (Affaire du différend frontalier (Burkina-Faso c. Mali), C.I.J. Recueil 1986, par. 63, en 
ligne : <http://www.icj-cij.org/docket/files/69/6447.pdf> (consulté le 10 octobre 2011)). 
53 J. COMBACAU et S. SUR, préc. note 50, p. 279 
54 Id., p. 280 
55 Id.
56 P. DAILLIER, M. FORTEAU et A. PELLET, préc., note 40, p. 460 
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24 Enfin, il est à noter que la Convention de Montevideo57, dans son article 1er d), 
exige de remplir un quatrième critère : que le nouvel Etat puisse entrer en relations 
avec les autres Etats58. Cela rejoint la position d’Anthony Giddens pour qui les 
relations internationales ne sont pas des connections mises en place entre des Etats 
préexistants qui pourraient maintenir leurs souverainetés en dehors de celles-ci. Les 
relations internationales sont la base même de l’existence des Etats nations59.  
* 
25 La formation de l’Etat semble ainsi être le résultat de la réunion de trois 
éléments distincts, qui sont, en réalité, des faits juridiques, puisqu’ils emportent avec 
eux des conséquences de droit. La réunion de ces trois éléments est réputée « auto-
suffisante »60. Néanmoins, cette conception classique, qui correspond à une définition 
sociologique, est dépassée puisqu’aucun Etat ne peut être qualifié de tel sans l’apport 
d’un autre fait : l’acquisition de la souveraineté. Cela est le cœur de ce mémoire 
puisque si cette dernière n’était pas exigée, le Québec, qui remplit les trois conditions 
précitées, pourrait former, sans difficulté, un nouvel Etat.   
B – La souveraineté.  
26 La souveraineté est définie comme la « plénitude de compétences susceptibles 
d’être dévolues à un sujet de droit international »61. Historiquement, ce concept, 
inconnu sous la période médiévale, alors régie par le féodalisme, prit la première fois 
forme dans une œuvre de Machiavel, Le Prince, en 1532. L’idée véhiculée était celle 
d’un homme qui rassemblait en lui l’unité, la force et l’autorité étatiques : l’Etat était 
                                                           
57 Convention de Montevideo sur les droits et les devoirs des États, 26 décembre 1933, R.T.S.D.N., vol 
165, p. 19 (entré en vigueur le 26 décembre 1934) 
58 Pour Malcolm SHAW, préc., note 8, p. 202 : “The concern here is not with political pressure by one 
country over another, but rather the lack of competence to enter into legal relations. The difference is 
the presence or absence of legal capacity, not the degree of influence that may affect decisions”.  
59 Anthony GIDDENS, The Nation-State and Violence, Berkeley, University of California Press, 1987, 
p. 263  
60 P.-M. DUPUY, préc., note 44, p. 97 
61 Id., p. 31 
19 
ainsi personnifié dans une personne qui détenait un contrôle absolu et irresponsable62. 
Ensuite vint Jean Bodin et sa République de 1576. La souveraineté avait alors un but : 
l’établissement de l’ordre63. Enfin, Hobbes et son Leviathan de 1651 affirmaient une 
souveraineté absolue, illimitée et irresponsable64.  
La jurisprudence internationale assimile systématiquement souveraineté et 
indépendance. Ainsi, pour Pierre-Marie Dupuy, l’indépendance est alors à la fois la 
condition et le critère de la souveraineté65. Plus encore, l’arbitre Max Huber déclare, 
dans l’affaire de l’Ile de Palmas : « La souveraineté dans les relations entre Etats 
signifie l’indépendance »66.  
27 Trois aspects de cette souveraineté existent. Tout d’abord, l’indépendance 
externe, qui se traduit par une liberté d’action en dehors de ses frontières dans ses 
relations avec les autres Etats67. Puis, l’indépendance interne, qui est la liberté 
d’action à l’intérieur de ses frontières68. Et enfin, l’autorité suprême sur les citoyens à 
l’intérieur de son territoire et à l’étranger, avec ses nationaux expatriés69. Dans tous 
les cas, l’indépendance n’est évidemment pas une liberté face à la loi, mais seulement 
face au contrôle d’autres Etats70.   
De cette indépendance, on peut avoir deux visions. Tout d’abord, une vision 
objective. L’indépendance est alors une donnée de fait. Une collectivité est 
indépendante quand elle s’est émancipée de l’Etat qui l’assujettissait. Cette 
émancipation peut être constatée objectivement, soit parce que l’ancien Etat a 
disparu, et que lors de cette disparition, les autorités et la population de l’ancien Etat 
ont accepté qu’ils avaient objectivement disparu, soit parce qu’il y avait un accord 
                                                           
62 Ram Prakash ANAND, Recueil des cours, Académie de droit international, 1986, II « Sovereign 
equality of states in international law », p. 23 
63 Id., p. 24 
64 Id. 
65 Id.
66 Etats-Unis c. Pays-Bas (Affaire de l’Ile de Palmas (ou Miangas)), Cour permanente d’arbitrage, 4 
avril 1928, RSA, II, p. 838, en ligne : <http://www.pca-cpa.org/upload/files/PCA-
Island%20of%20Palmas%20Final%20French.pdf> (site consulté le 9 octobre 2011) 
67 R. P. ANAND, préc., note 62, p. 28 
68 Id. 
69 Id., p. 29 
70 Ainsi, le Professor Brierly a affirmé que l’indépendance « does not mean freedom from law, but 
merely freedom from control by other States » dans R. P. ANAND, préc., note 62, à la page 38
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international, ou un processus conduit par la communauté internationale – ce fut par 
exemple le cas du Timor oriental –. 
On peut cependant également avoir une vision subjective de l’indépendance. 
Dans la plupart des cas, une partie de la population d’un Etat souhaite constituer un 
nouvel Etat. Il va y avoir une période pendant laquelle la situation juridique n’est pas 
stabilisée, comme pour l’Ossétie du Sud ou l’Abkhazie. Pendant cette zone grise, on 
ne peut pas vraiment considérer l’indépendance comme étant objectivement établie. 
Pendant cette période, c’est la reconnaissance qui va établir subjectivement la qualité 
d’Etat.  
28 Enfin, une partie de la doctrine s’accorde à dire que la souveraineté 
économique fait également partie intégrante de l’indépendance71. Ainsi, Julius Nyere, 
ancien Président de la Tanzanie, indiqua :  
« Chacune de nos économies [des pays 
membres du G77] est un « sous-produit » et une 
« filiale » des économies développées du Nord 
industrialisé, et elle est orientée vers l’extérieur. Nous 
ne sommes pas les maîtres de nos destins. Nous avons 
honte de l’admettre, mais sur le plan économique, nous 
sommes des territoires dépendants – au niveau des 
semi-colonies – et non des Etats souverains. »72    
* 
29 La souveraineté étant synonyme d’indépendance, il convient d’analyser les 
modes d’acquisition de cette dernière. 
                                                           
71 Ceci ne fait pas consensus. Ainsi, pour Malcolm SHAW, préc., note 8, p. 211 : « Any political or 
economic dependence that may in reality exist does not affect the legal independence of the state ».  
72Allocution prononcée le 12 février 1979 lors de la 4ème réunion ministérielle du G77 à Arusha, 
publiée intégralement dans Le dialogue inégal : Ecueils du nouvel ordre économique international, 
CETIM, Genève, 1979, dans Melik ÖZDEN et Christophe GOLAY, Le droit des peuples à 
l’autodétermination et à la souveraineté permanente sur leurs ressources naturelles sous l’angle des 
droits humains, Genève, Centre Europe-Tiers Monde (CETIM), 2010, à la page 14  
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Section II. La sécession en droit international public.  
30 Un Etat n’est définitivement constitué que lorsque l’on peut dire qu’il est 
devenu indépendant, et que cette indépendance est réputée établie au regard du droit 
international. Alors que l’accession à l’indépendance est un fait instantané73, ce qui 
permet de déterminer le moment de la naissance d’un nouvel Etat est l’observation de 
circonstances de fait. Le droit international public reste très largement extérieur à la 
formation de l’Etat : il ne fait en effet que préciser les conditions par lesquelles on 
peut constater la naissance d’un Etat.  
L’exception, c'est-à-dire le cas dans lequel le droit international pèse 
directement sur l’accession à l’indépendance, est celui du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Les Etats tiers, de leur côté, ont aussi un rôle à jouer, à travers le 
procédé de la reconnaissance.  
A – Le droit à l’autodétermination. 
31 Le concept de souveraineté est devenu, au sein du droit international public 
moderne, de plus en plus imprégné du droit international des droits de l’homme74. 
Cela a surtout été le résultat du changement d’attitude adopté par la communauté 
internationale à la suite des deux guerres mondiales et des atrocités qui y ont été 
commises. Ainsi, le droit international a cessé de considérer le principe de 
souveraineté comme un principe intouchable lorsque ce dernier était utilisé afin de 
porter atteinte aux droits de l’homme ou d’empêcher la pénétration dans les droits 
internes de valeurs internationales concernant la dignité humaine75.   L’étoffe des 
droits fondamentaux a ainsi pénétré les droits nationaux et en est même devenu un 
droit autonome qui s’est affranchi de ses auteurs : les Etats76.  
                                                           
73 Thomas FRANCK, L’intégrité territoriale du Québec dans l’hypothèse de l’accession à la 
souveraineté, Commission d’étude des questions afférentes à l’accession du Québec à la souveraineté, 
1992, p. 37 
74 S. James ANAYA, « The Capacity of International Law to Advance Ethnic or Nationality Right 
Claims », (1990) Iowa Law Review, I. 1, 75. 4-5, J. c. 73, p. 843 
75 Id., p. 844 
76 Karim BENYEKHLEF, Conférence du 23 novembre 2011, Montréal, « Les droits de la personne en 
2025 : au cœur d’une constitution mondiale »  
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32 Le processus qui conduit une collectivité humaine à l’indépendance en règles 
générales ne répond à aucune norme, ce qui explique que les circonstances qui 
conduisent à la naissance d’un nouvel Etat diffèrent d’une situation à une autre. Le 
processus est extrêmement variable quant à sa durée : cela va de plusieurs siècles à 
quelques années seulement. Le phénomène est aussi très étendu quant à la population 
et au territoire concernés. Ainsi, trois processus conduisent une collectivité à devenir 
un Etat77. 
Le premier de ces processus est la conquête – ou la découverte –. Ce mode de 
création des Etats est un mode qui a complètement disparu mais qui a correspondu à 
des créations d’Etats jusqu’au XIXe siècle. 
Le deuxième processus est la substitution d’Etat. Cela se produit chaque fois 
qu’un ou plusieurs Etats disparaissent pour donner naissance à un ou plusieurs Etats. 
Ceci correspond à deux hypothèses : la fusion et la scission. On parlera de fusion 
d’Etats lorsque deux ou plusieurs Etats décident de se regrouper pour ne former 
qu’un seul Etat, mais un Etat nouveau78. On parlera au contraire de scission quand un 
Etat unique éclate pour donner naissance à deux ou plusieurs Etats nouveaux. L’Etat 
qui éclate et disparaît, sur son territoire naissent deux ou plusieurs Etats nouveaux79. 
Enfin, la troisième et dernière possibilité réside dans la sécession. Cela 
désigne la situation dans laquelle une partie de la population d’un Etat décide de créer 
un nouvel Etat sur une partie du territoire de l’Etat existant. Donc l’Etat ne disparaît 
pas, mais est amputé d’une partie de son territoire. C’est l’hypothèse la plus 
fréquente.  
1. Les textes garantissant un droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
                                                           
77 Toutes ces modalités ne sont pas des catégories imposées par le Droit mais sont des catégories de 
fait. Le droit international n’intervient qu’à la fin du processus, et en posant des conditions juridiques 
de l’indépendance. 
78 Ce fut notamment le cas des Etats-Unis d’Amérique en 1787 ; en 1964, de la fusion du Tanganyika 
et de Zanzibar pour former la Tanzanie ; du Yémen en 1990, né de la République démocratique et 
populaire du Yémen et de la République arabe du Yémen. 
79 En guise d’exemple, sur le territoire de l’Allemagne ont été créés en 1945 deux Etats nouveaux : la 
RFA et la RDA ; autre exemple : la Yougoslavie. 
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33 Bien que le développement d’un droit international des droits de l’homme fut 
l’une des plus grandes évolutions de l’après Seconde Guerre mondiale, des bases 
furent implantées dès la fin de la Première Guerre mondiale, notamment avec des 
traités sur les minorités80, parmi lesquels les Traités de Versailles et de Saint-
Germain-en-Laye, tous deux adoptés en 1919. Dans les protections citées 
apparaissaient entre autres le droit à l’égalité de traitement et à la non-discrimination, 
le droit d’utiliser sa langue, ainsi que le droit d’établir et de contrôler ses institutions 
religieuses et politiques81. De plus, la faiblesse du système – qui était alors celui de la 
Société des Nations – était atténuée par le fait que la supervision internationale sur le 
respect des obligations était importante82, notamment par les plaintes que pouvaient 
déposer les minorités.   
Cependant, deux précisions sont à apporter. Tout d’abord, la protection des 
minorités pendant la période de l’entre-deux guerres ne visait que quelques Etats, et 
non les grandes puissances. Ensuite, les traités ne faisaient allusion qu’aux droits des 
minorités dits « traditionnels », c'est-à-dire religieux, linguistiques et culturels. Il n’y 
avait donc aucune mention d’autonomie politique ou économique83.   
34 Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, un texte primordial en matière 
de droit à l’autodétermination apparut en la Charte des Nations Unies. Ce que 
consacrait cependant la Charte n’est pas tant un droit à l’indépendance des peuples 
mais un droit à l’autodétermination des peuples qui se divise en deux pans : ne pas 
faire l’objet d’ingérence extérieure et avoir le libre choix de son gouvernement.  
Un droit des peuples à l’indépendance est paru plus tardivement au cours des 
années 1960-1970. Le premier texte fut la résolution 1514 du 14 décembre 1960, 
intitulée « Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples 
coloniaux »84. Ainsi, dans son paragraphe 2, elle dispose : « tous les peuples ont le 
droit à la libre détermination ». Le caractère de jus cogens que revêt ce droit apparaît 
                                                           
80 Hurst HANNUM, Autonomy, Sovereignty and Self-Determination. The Accommodation of Conflicting 
Rights, 2e éd., Philadelphie, University of Pennsylvania Press, 1996, p. 51  
81 Id., p. 52 
82 Id., p. 54 
83 Id., p. 55 
84 Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, préc., note 2 
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dans l’annuaire de la CDI de 196685. La résolution 2625 de 197086 s’inscrit dans la 
même logique. Certains traités sont aussi venus consacrer ce droit, avec comme fer de 
lance  les principaux instruments de protection des droits de l’Homme, notamment les 
deux Pactes internationaux relatifs aux droits humains de 196687.  
Quant à la jurisprudence, elle a eu l’occasion de défendre très clairement un 
droit d’autodétermination interne non seulement en tant que droit consacré dans les 
traités internationaux, mais également comme droit coutumier, et même comme droit 
créant des obligations erga omnes. La Cour l’a fait pour la première fois dans un arrêt 
du 30 juin 1995 relatif au Timor oriental88, mais l’a affirmé à plusieurs reprises 
depuis, notamment dans son avis consultatif de juillet 2004 « relatif au mur dans le 
territoire palestinien occupé »89. 
* 
35 Ainsi,  en quelques années seulement le droit des peuples est devenu un droit 
impératif, jusqu’à être considéré par certains comme un des principes cardinaux du 
droit international public90.  
                                                           
85 Annuaire C.D.I. 1966, vol. II, p. 270 
86 Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies, Doc. N.U. A/8082, (24 
octobre 1970), préc., note 3  
87 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 999 R.T.N.U. 171, en 
ligne : <http://ec.europa.eu/justice/policies/privacy/docs/un-art17_fr.pdf> (consulté le 2 août 2011) ; 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 16 décembre 1966, 993 
R.T.N.U. 3, en ligne : <http://www.dei.ch/conventions/pacte_econom_66_f.pdf> (16 décembre 1966) 
(consulté le 2 août 2011) 
88 Timor oriental (Portugal c. Australie), C.I.J. Recueil 1995, p. 90, en ligne : <http://www.icj-
cij.org/docket/files/84/6949.pdf> (consulté le 4 septembre 2011) 
89 Conséquences juridiques de 1'édification d'un mur dans le territoire palestinien occupé, avis 
consultatif, C.I.J. Recueil 2004, p. 136, en ligne : <http://www.icj-cij.org/docket/files/131/1671.pdf> 
(consulté le 4 septembre 2011) 
90 Voir à ce propos Melik ÖZDEN et Christophe GOLAY, préc., note 72, pages 5 à 11, pour une liste 
exhaustive des textes pertinents, tant au  niveau international que régional. Sur l’importance prise par 
le droit à l’autodétermination dans le droit international : Aureliu CRISTESCU, Le droit à 
l’autodétermination : développement historique et actuel sur la base des instruments des Nations 
Unies, E/CN.4/Sub.2/404/Rev. 1, 1981, par. 221, dans Melik ÖZDEN et Christophe GOLAY, Id., à la 
page 8 : « En tant qu’un des droits fondamentaux de l’homme, la reconnaissance du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes est liée à la reconnaissance de la dignité humaine des peuples, car il existe un 
rapport entre le principe de l’égalité des droits et de l’autodétermination des peuples et le respect des 
droits fondamentaux de l’homme et de la justice. Le principe de l’autodétermination est le corollaire 
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2. Composantes du droit des peuples. 
36 Le principe de droit à l’autodétermination s’oppose à la vision traditionnelle 
statique du droit international91 tant au niveau des sujets du droit international92, que 
de la montée des règles de jus cogens93 ou du principe de non-ingérence dans les 
affaires intérieures94, mais également de l’utilisation de la force95.  
Ce droit à l’autodétermination comporte un volet externe et un volet interne.  
37 Le droit des peuples dans sa dimension interne est synonyme d’égalité entre 
les peuples. Ce n’est pas seulement une égalité de droit, mais surtout une égalité de 
fait en ce sens que ce droit est l’affirmation qu’aucun peuple ne peut en dominer un 
autre. C’est donc la prohibition de toute situation de subordination ; c’est en cela que 
ce volet se rapproche des droits de l’homme.  
Cela passe par la reconnaissance de l’existence des peuples constituant l’Etat et par la 
possibilité qui leur est donnée de participer à la vie politique96, mais surtout de choisir 
par quel régime politique ils veulent être gouvernés.  
De cette affirmation de choisir librement leur régime politique, une partie de 
la doctrine affirme que nous sommes toutefois passé à l’affirmation que les peuples 
ont le droit d’être gouvernés de manière démocratique97. En effet, les Nations Unies 
considèrent que la démocratie apporte deux contribution : la première au maintien de 
la paix et la seconde aux droits de l’homme et au développement98.  
                                                                                                                                                                     
naturel du principe de la liberté individuelle et la sujétion des peuples à une domination étrangère 
constitue un déni des droits fondamentaux de l’homme »  
91 Antonio CASSESE, Self-Determination of Peoples, A Legal Reappraisal, Cambridge University 
Press, 1995, p. 165  
92 Id.
93 Id., p. 169 
94 Id., p. 174 
95 Id., p. 193 
96 François ROCH, « Réflexions sur l’évolution de la positivité du droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes en dehors des situations de décolonisation », 15.1 Revue québécoise de droit international, 
2002, p. 33, à la page p. 34  
97 A ce sujet, voir : Yves BEIGBEDER, « Self-determination in the Post-Cold War era : a new internal 
focus ? », (1995) 16 Michigan Journal of International Law ; Catherine BRÖLMANN, René LEFEBER, 
Marjolaine ZIECK (dir.), Peoples and minorities in International Law, « Postmodern tribalism, and the 
right to secession »; Thomas M. FRANCK, « The emerging right to democratic governance », (1992) 86 
American Journal of International Law
98 F. ROCH, préc., note 96, p. 64 
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A l’origine, la CIJ, dans son Avis consultatif sur le Sahara occidental de 1975 avait 
soutenu qu’ « aucune règle de droit international n’exige que l’Etat ait une structure 
déterminée comme le prouve la diversité des structures étatiques dans le monde »99. 
Ceci fut de nouveau affirmé dans l’avis relatif au Nicaragua qui traitait du droit de 
choisir son système politique comme une compétence exclusive des Etats du fait de 
l’égalité souveraine de ces derniers100. 
Le développement d’un droit à la démocratie a alors pris sa base dans les droits civils 
et politiques, tels que le droit de participation à la politique ou le droit de vote101. 
Cela a un revers : un gouvernement qui n’est pas démocratique n’est pas 
nécessairement considéré comme légitime – donc il est loisible de considérer que ceci 
constitue une limite au droit des peuples à choisir librement leur régime politique, au 
mépris donc de la souveraineté –. Ainsi, le Comité des droits de l’homme a déjà 
condamné des régimes totalitaires tels que ceux de l’Irak ou du Niger102. 
38 Mais il y a aussi une dimension externe du droit des peuples, qui est le droit à 
l’autodétermination, plus précisément à l’indépendance. Ce dernier a un lien direct 
avec la formation des Etats puisque les peuples qui en bénéficient ont le droit de 
revendiquer leur indépendance, mais aussi de l’obtenir.  
Ce droit est un droit qui appartient aux peuples, non pas au sens de la 
population d’un Etat mais à certains éléments de la population qui, se considérant 
comme un peuple distinct, bénéficient directement de ce droit. Ce dernier est alors 
posé aux gouvernements de leur propre Etat, aux autorités qui les assujettissent.  
Les demandes de respect de ce droit peuvent représenter un point décisif dans 
des domaines variés. On citera par exemple la langue, véritable vitrine d’une culture. 
Ainsi, le droit à l’autodétermination, tel que développé au XIXe et au début du XXe  
                                                           
99 Avis consultatif sur le Sahara occidental, avis consultatif, 1975, C.I.J. Rec. 6 p. 43 et 44, dans F. 
ROCH, préc., note 96, à la page 56 
100Activités militaires au Nicaragua (fond), préc., note46  
101 F. ROCH, préc., note 96, p. 58. Ainsi, Théodore Christakis a affirmé : « c’est en passant par 
l’exercice effectif des droits civils et politiques, et surtout par celui qui garantit la participation de tous 
les citoyens et de toutes les composantes de la population d’un Etat à la vie politique, que 
l’autodétermination interne peut se réaliser » (Théodore CHRISTAKIS, Le droit à l’autodétermination en 
dehors des situations de décolonisation, Paris, La documentation française, 1999, p. 344, dans F. 
ROCH, préc., note 96, à la page 59) 
102 Id., p. 60 
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siècle en Europe, se basait essentiellement sur les groupes linguistiques103. Un autre 
domaine est celui de l’éducation qui est un autre véhicule central de transmission de 
la culture d’un peuple. Ainsi, les traités de l’après Seconde Guerre mondiale érigèrent 
l’établissement et le maintien des écoles des minorités en véritables droits, même si 
les textes d’aujourd'hui se concentrent d’avantage sur un droit à l’éducation universel 
avec un droit des parents d’élever leurs enfants en conformité avec leurs religions et 
leurs valeurs104. Les autres domaines sont, entre autres, la participation au 
gouvernement105, le territoire106, le contrôle des ressources naturelles107 ou encore la 
création de gouvernements locaux108. 
Ce que ce droit permet aux peuples de faire quand le gouvernement ne les 
autorise pas à prendre leur indépendance est un point qui a fait l’objet de 
contestations dans la doctrine. Certains ont pensé que l’utilisation de la force armée 
constituerait une violation à l’interdiction de l’utilisation de la force armée en droit 
international109. En réalité, cette interprétation est probablement erronée car 
l’utilisation de la force armée ici ne constitue pas une violation du principe ainsi posé, 
l’article 2 paragraphe 4 étant relatif aux relations entre Etats. Il ne semble pas 
possible de trouver une règle de droit international qui interdirait l’utilisation de la 
force armée par une population contre son propre Etat. Mais le droit international ne 
l’autorise pas non plus.  
Le droit humanitaire, depuis le Premier Protocole et la Convention de Genève, 
considère que l’usage de la force aux fins de libération nationale est assimilable à un 
conflit international. En d’autres mots, le droit international anticipe en quelque sorte 
sur le résultat et fait comme si la lutte armée était un conflit qui opposait déjà deux 
Etats. Pourtant, il est évident que le nouvel Etat n’est pas encore né. Donc le droit 
international devance sur une situation future. La conséquence est très importante 
puisque toutes les règles prévues dans la Convention de Genève et dans le Protocole 1 
et relatives au traitement des malades, blessé, naufragé mais aussi aux traitements de 
                                                           
103 H. HANNUM, préc., note 80, p. 458 
104 Id., p. 460 
105 Id., p. 461 
106 Id., p. 463 
107 Id., p. 465 
108 Id., p. 466 
109 Charte des Nations Unies, art 2. par. 4 
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la population civile, et en particulier les femmes, les enfants, vont s’appliquer dans 
les conflits de libération nationale. Ces règles sont beaucoup plus précises que celles 
humanitaires qui concernent les conflits internes. 
39 Trois théories de légitimation de la sécession par l’autodétermination existent.  
La première de ces théories prend naissance dans la décolonisation. Ainsi, une 
partie de la doctrine met en avant une extension de la notion d’autodétermination 
externe en défendant l’idée que le droit à cette dernière devrait être identique pour 
tous les peuples, mais également un élargissement du concept de « peuple 
colonisé »110.   
La deuxième théorie s’appuie sur des considérations éthiques et axiologiques. 
Ainsi, il y a la proposition d’une reconnaissance générale d’un droit à 
l’autodétermination externe qui se base sur un libéralisme politique puisque mettant 
au centre la volonté des individus en l’édifiant en seul critère de l’organisation 
politique et de la légitimité de l’Etat. On trouve également la proposition d’une 
reconnaissance de ce droit à l’autodétermination externe au cas par cas et revêtant des 
conditions éthiques et procédurales111.  
Enfin, la troisième théorie soutient l’existence d’un droit conventionnel et 
coutumier à la sécession, qui serait difficile à prouver112.  
3. Les titulaires du droit des peuples.  
40 Le droit international accorde à tous les peuples un droit à l’autodétermination 
interne113. Néanmoins, le droit à l’indépendance ne bénéficie pas à tous les peuples, 
sinon cela conduirait à une instabilité très grande des Etats et des relations 
internationales. De plus, ce droit a dû être concilier avec le droit impératif des Etats à 
l’intégrité territoriale. Ce droit à l’indépendance bénéficie ainsi : 
                                                           
110 F. ROCH, préc., note 96, p. 77 
111 Id.
112 Id., p. 78 
113 A ce propos, voir : Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies, préc., note 3 ; 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, préc. note 87 ; Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, préc., note 87 ; M. SHAW, préc. note 8, p. 253
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- Aux peuples colonisés ; 
- Aux peuples occupés ; 
- Aux peuples qui vivent sous la domination d’un régime raciste ou dont le 
gouvernement ne représente pas l’ensemble de la population.   
La colonisation ne vise pas n’importe quelle situation dans laquelle les 
puissances européennes ont établi leur souveraineté : elle vise une période déterminée 
de l’histoire, essentiellement le début du XIXe siècle, où les territoires étaient déjà 
structurés d’une manière qui ressemble à des Etats. Cela concerne essentiellement 
l’Afrique, l’Amérique latine et une partie de l’Asie du sud-est. Ce droit a ainsi été 
exercé essentiellement pendant la période des années 1960. Une preuve de cette 
concentration sur les peuples colonisés est l’absence du droit à l’autodétermination 
dans les conventions européenne et américaines sur les droits de l’homme, mais pas 
dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples de 1981114. 
Toutefois, c’est un droit qui bénéficie aussi aux peuples occupés. Une 
occupation signifie qu’il y a un territoire ou qu’il devait y avoir un territoire mais 
qu’il ne peut exercer ce droit à l’indépendance car un autre peuple l’occupe.  
Enfin, ce droit peut bénéficier aux peuples soumis à un régime raciste. C’est 
une précision ajoutée notamment dans le Protocole 1 de 1977 aux Conventions 
Genève de 1969115. Ceci revient à la définition de guerre de libération nationale : on 
en vient à se demander si c’est un conflit pour l’indépendance ou une guerre interne.  
Les rédacteurs du Protocole 1 ont inséré le cas du régime raciste à propos  du cas de 
la Rhodésie du Sud – aujourd'hui, Zimbabwe –, territoire qui était empêché d’accéder 
à l’indépendance du fait de la présence d’un régime raciste d’apartheid qui opprimait 
le peuple. La Rhodésie du Sud a conduit à une grande mobilisation de la communauté 
internationale et notamment à élargir la liste des peuples qui peuvent bénéficier du 
droit à l’indépendance. On parle alors des origines ethniques ou raciales. Ces termes 
conduisent à une exigence de maniement de ce droit avec précision et délicatesse. 
                                                           
114 H. HANNUM, préc., note 80, p. 44 
115 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux, 8 juin 1977, en ligne : 
<http://www.admin.ch/ch/f/rs/i5/0.518.521.fr.pdf> (consulté le 9 octobre 2011) 
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 Dans les hypothèses précitées, le peuple peut donc exercer un droit à 
l’indépendance qui va l’emporter sur le droit à l’intégrité territoriale de l’Etat parent.  
41 Enfin, cette obligation a été considérée comme erga omnes, c'est-à-dire qui 
s’impose à l’Etat non seulement vis-à-vis du peuple qui souhaite devenir indépendant 
mais aussi vis-à-vis des autres Etats membres de la communauté internationale.  Ces 
derniers pourront même accorder un appui au peuple souhaitant l’indépendance sans 
craindre de violer le principe de non-ingérence.   
4. La notion de « sécession remède ».  
42 La sécession, expression ultime du droit à l’autodétermination116, a connu un 
développement avec l’introduction de la notion de « sécession remède ».  
La sécession est un concept pour lequel le droit international est beaucoup 
moins précis que pour le droit à l’autodétermination externe, et envers lequel il 
n’offre pas de garanties. Le débat est donc de savoir si le silence du droit international 
en la matière peut être interprété comme permettant la sécession unilatérale ou, à 
l’inverse, comme l’interdisant. Assurément, aucun document juridique international 
n’interdit cette dernière, mais le droit à l’intégrité territoriale de l’Etat, lui, est 
expressément consacré. Ainsi, si un peuple venait à essayer de faire sécession, et ceci 
en l’absence d’un droit consacré découlant de l’autodétermination externe, cette 
tentative se heurterait au principe d’intégrité territoriale de l’Etat parent.      
La « sécession remède », qui intervient en cas de violations graves et systématiques 
des droits de l’homme, est l’illustration de l’évolution de la conception du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes consistant à le faire prévaloir sur l’intégrité 
territoriale d’un Etat117. Ce droit se rapproche alors du droit à la révolution118.  
                                                           
116 H. HANNUM, préc., note 80, p. 473 
117 Définition donnée dans M. ÖZDEN et C. GOLAY, préc., note 72, p. 21 : « La seule hypothèse de 
reconnaissance d’un droit de sécession envisagée par le droit international est celle de la « sécession 
remède », c'est-à-dire d’une sécession qui répond à une violation flagrante du droit à 
l’autodétermination « interne » ».  
118 Allen BUCHANAN, “Democracy and Secession”, dans Margaret MOORE (dir.), National Self-
Determination and Secession, Oxford University Press, 1998, p. 14, à la page 25 
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La sécession remède devient alors l’un des trois cas119 dans lesquels la 
sécession d’un peuple semble permise, avec l’hypothèse dans laquelle le droit 
constitutionnel d’un Etat reconnaît un droit à la sécession et celui dans lequel la 
sécession s’inscrit dans un cadre consensuel.   
Plus encore qu’être reconnue comme légitime, la sécession devient légale, en 
ce qu’elle ressort conforme au droit international. Cette notion de « sécession 
remède » traduit alors l’idée d’une médication contre les atteintes aux droits humains 
dont souffrirait un peuple. En ce sens, cette expression marque la scission avec l’autre 
hypothèse dans laquelle la communauté internationale est autorisée à intervenir dans 
les affaires intérieures d’un Etat, et donc à aller à l’encontre de l’intégrité territoriale 
de ce dernier : les menaces contre la paix et la sécurité internationale.  
Il y a donc, avec l’apparition de ce concept, un changement de paradigme au 
détriment des concepts westphaliens qui mettaient au centre du droit international les 
intérêts de l’Etat, en faveur des peuples.   
Nonobstant cette évolution, cette possibilité ouverte aux peuples victimes de 
violations massives des droits de l’homme ne représente qu’un ultimum remedium120. 
Ainsi, un seul cas est à dénombrer : celui du Bangladesh, qui fut la victime de 
violations du droit à l’autodétermination interne mais également de violations 
systématiques des droits de l’homme et du droit humanitaire qui prirent forment dans 
les massacres perpétrés par le régime militaire du gouvernement pakistanais121. On ne 
peut donc en tirer un droit coutumier.   
B – La reconnaissance par la communauté internationale.  
                                                           
119 F. ROCH, préc., note 96, p. 88  
120 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo, Exposé écrit du Royaume des Pays-Bas, 14 avril 
2009, par. 3.6, en ligne : <http://www.icj-cij.org/docket/files/141/15653.pdf> (consulté le 10 octobre 
2011) ; position adoptée également par la Cour suprême du Canada dans son Renvoi relatif à la 
sécession du Québec, [1998] 2 RCS 217, par. 134 : « lorsqu'un peuple est empêché d'exercer utilement 
son droit à l'autodétermination à l'interne, il a alors droit, en dernier recours, de l'exercer par la 
sécession ». 
121 F. ROCH, préc., note 96, p. 90  
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43 Lorsqu’une entité humaine possède la trilogie des éléments constitutifs d’un 
Etat, elle est apte à aspirer à la souveraineté, elle-même élément essentiel de la qualité 
d’Etat.  
Néanmoins, une quatrième condition s’ajoute pour une partie de la doctrine, et plus 
précisément pour certains auteurs volontaristes, parmi lesquels Tripel, Georges 
Jellinek et Arrigo Cavaglieri122 : la reconnaissance par la communauté 
internationale123. Cette thèse, qualifiée d’ « attributive »124 ou de « constitutive »125, 
s’oppose à la thèse admise traditionnellement, dite « déclarative »126, pour qui la 
reconnaissance internationale n’a pour seule portée que de constater l’existence d’un 
nouvel Etat, et donc de le rendre opposable à l’Etat l’ayant reconnu. L’Institut de 
droit international a, de ce fait, affirmé : « La reconnaissance a un effet déclaratif. 
L’existence de l’Etat nouveau avec tous les effets juridiques qui s’attachent à cette 
existence n’est pas affectée par le refus de reconnaissance d’un ou de plusieurs 
Etats. »127
Ainsi, la reconnaissance est déclarative mais est également constitutive dans le 
rapport bilatéral. En effet, elle est déclarative, en ce sens où elle se borne à entériner 
la naissance de l’Etat. Mais elle est également constitutive, non pas de l’Etat en lui-
même, mais des rapports qu’il pourra entretenir avec les autres Etats128.   
44 La reconnaissance, en tant que telle, est un acte juridique unilatéral, au 
caractère discrétionnaire, par lequel un ou plusieurs Etats déclarent se rendre 
opposable l’existence d’un nouvel Etat. La reconnaissance est habituellement 
individuelle mais il est arrivé qu’elle soit collective. Elle peut être explicite comme 
implicite. Elle est alors explicite quand les Etats déclarent dans un acte pris 
spécialement à cet effet reconnaître tel nouvel Etat. Elle est au contraire implicite 
                                                           
122 P. DAILLIER, M. FORTEAU et A. PELLET, préc., note 40, p. 621  
123 Son importance est également reconnue par Malcolm SHAW, préc., note 8, p. 242 : « The 
importance here of recognition, acquiescence and estoppel is self-evident ».  
124 P. DAILLIER, M. FORTEAU et A. PELLET, préc., note 40, p. 621 
125 Id.
126 Id.  
127 INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL , La reconnaissance des nouveaux Etats et des nouveaux 
gouvernements, Bruxelles, 1936, art. 1er, en ligne : <http://www.idi-
iil.org/idiF/resolutionsF/1936_brux_01_fr.pdf> (consulté le 9 octobre 2011) 
128 P.-M. DUPUY, préc., note 44, p. 104 
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quand les Etats par leur comportement ont montré qu’ils reconnaissent l’existence de 
l’Etat – par exemple en installant une mission diplomatique ou en acceptant de 
conclure un traité avec ce nouvel Etat –. Enfin, la reconnaissance peut être de jure – 
c'est-à-dire qu’elle sera présumée définitive et produira ainsi l’ensemble de ses effets 
–, ou de facto – dans ce cas, elle sera considérée comme temporaire et donc révocable 
–. 
45 Néanmoins, une controverse s’est développée autour de la question de savoir 
si cette reconnaissance pouvait être considérée comme illicite. On s’accorde à 
considérer que c’est un acte purement discrétionnaire. Cela soulève des difficultés 
quand un Etat n’a pas reconnu un autre alors que son existence objective a été établie 
: cela constitue alors une violation du droit international. Plus encore, en principe, un 
Etat peut toujours reconnaître un nouvel Etat. Mais, depuis quelques années, on 
considère que la reconnaissance n’est pas totalement arbitraire. On considère tout 
d’abord qu’il est interdit aux Etats de reconnaître des situations acquises par l’usage 
de la force armée. L’interdiction de ces reconnaissances remonte à l’occupation de la 
Mandchourie par le Japon. Peu à peu, cette doctrine, que l’on a qualifiée de « doctrine 
Stimson », s’est imposée dans la communauté internationale : elle est d’ailleurs 
devenue une norme de jus cogens depuis 1945 et la Charte de San Francisco. Cette 
doctrine a été reprise dans la Résolution 2625 des Nations Unies sur les principes du 
droit international touchant les relations amicales et de coopération entre Etats du 24 
octobre 1970 : « nulle acquisition territoriale obtenue par la menace ou l’emploi de la 
force ne sera reconnue comme légale »129. Par la suite, elle a été énoncée de nouveau 
lors de l’invasion du Koweït par l’Irak, dans nombre de décisions du Conseil des 
Nations Unies et dans la jurisprudence de la CEDH, notamment dans l’arrêt du 18 
décembre 1996 Loizidou concernant la Chypre du Nord.  
Au-delà de cette tendance, la tendance générale est qu’il n’est pas possible de 
reconnaître des situations qui ne respectent pas la démocratie et les droits 
                                                           
129 Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies, préc., note 3  
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fondamentaux130. Toutefois, c’est encore un peu tôt pour affirmer qu’il existe une 
règle qui interdirait la reconnaissance de nouveaux Etats au motif que ceux-ci ne 
respecteraient pas la démocratie et les droits de l’Homme.  
46 L’importance de la reconnaissance est qu’en l’absence de cette dernière, il y 
aura un obstacle au niveau du commerce, mais également de la circulation, avec un 
Etat qui ne serait pas reconnu. Ainsi, l’Etat isolé se retrouverait face à une réelle 
difficulté économique. La reconnaissance constitue donc un véritable « droit de 
contrôle » des Etats131, ce qui a fait dire à Daniel Philpott : « In our present world of 
institutions, the key arbitrers of all self-determination are going to be states »132.  
C – La notion d’ « effectivité ».  
47 L’effectivité se traduit par le monopole du droit positif d’un Etat sur 
l’ensemble de son territoire133.  
Selon François Roch, « la solution « juridique » [de la sécession] trouve actuellement 
son fondement dans le principe d’effectivité (donc en dehors du principe 
d’autodétermination) »134. Ainsi,  
« [s]auf en ce qui a trait à certaines situations bien 
particulières […], la question de la licéité ou l’illicéité 
de la sécession au regard du droit international apparaît 
comme secondaire et, en dépit du caractère peu 
satisfaisant de cette solution, l’effectivité ne peut que 
l’emporter ultimement sur la légalité »135. 
                                                           
130 A ce propos, voir les avis rendus lors de l’indépendance des Etats de l’ex-Yougoslavie ; les avis de 
la Commission Badinter, notamment du 11 janvier 1992 ; la pratique d’autres organes, notamment de 
l’ONU, notamment lorsqu’elle s’intéresse à des situations de transition – Irak et Afghanistan –.  
131 T. FRANCK, préc, note 73, p. 59 
132 Daniel PHILPOTT, « Self-Determination in Practice », dans M. MOORE, préc., note 118, p. 79, à la 
page 98  
133 Olivier BEAUD, « La notion d’Etat », Archives de philosophie du droit, tome 35, Vocabulaire 
fondamental du droit, Sirey, 1990, p. 119 
134 F. ROCH, préc., note 96, p. 36. Opinion partagée par Malcolm SHAW, préc., note 8, p. 199 
135 F. ROCH, préc, note 96, p. 79. Voir également M. SHAW, préc., note 8, p. 197 
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En effet, face aux tentatives de sécession, le principe de l’effectivité 
déterminera les conséquences et le statut de la nouvelle entité.  
Ici, on considère que ce qui compte est le pouvoir de prendre des décisions136.C’est là 
que la reconnaissance des Etats va prendre toute son importance puisqu’elle va agir 
comme un véritable « test d’effectivité »137, en confirmant, voire même en se 
substituant, aux conditions de naissance d’un nouvel Etat face au test de 
l’effectivité138. Il peut ainsi y avoir suppléance d’un défaut d’effectivité, comme ce 
fut le cas pour la Bosnie-Herzégovine139. 
* * * 
48 Aucune déclaration de sécession n’a été acceptée par la communauté 
internationale depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, à l’exception du cas 
bangladais. Néanmoins, l’évolution du droit international sur la question de 
l’indépendance et de ses corollaires dévoile une mutation idéologique importante140.  
Cependant, au niveau de la pratique, cette évolution juridique est contrastée 
par l’attitude des Etats et de la communauté internationale. En effet, les conditions 
posées par le droit ne sont pas toujours suivies : le résultat en est une notion à 
géométrie variable, instrumentalisée par les Etats tiers, suivant leurs intérêts 
politiques propres. Cet usage s’est retrouvé notamment lors de la déclaration 
unilatérale d’indépendance du Kosovo.     
                                                           
136 Lindsay PATERSON, The Autonomy of Modern Scotland, Edimbourg, Edinburgh University Press, 
1994, p. 13. Voir également M. SHAW, préc., note 8, p. 200 : “[A government] is not a precondition for 
recognition as an independent country. It should be regarded more as an indication of some sort of 
coherent political structure and society, than the necessity for a sophisticated apparatus of executive 
and legislative organs”.    
137 T. FRANCK, préc, note 73, p. 73 
138 F. ROCH, préc., note 96, p. 83. Voir également M. SHAW, préc., note 8, p. 201 
139 F. ROCH, préc., note 96, p. 8 ; M. SHAW, préc., note 8, p. 203   
140 F. ROCH, préc., note 96, p. 33 : « Si la positivité des normes est encore mal assurée en ce domaine, 
elle traduit néanmoins une tendance lourde vers l’élargissement de ce principe » 
PREMIERE PARTIE : L’AVIS DE LA CIJ CONCERNANT 
L’INDEPENDANCE DU KOSOVO.
49 Cette première partie est consacrée au Kosovo et à l’avis de la CIJ, à travers 
trois chapitres.  
50 Tout d’abord, le Chapitre I étudiera le contexte historique dans lequel s’inscrit 
la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo. En effet, un tel examen des faits 
conduira à voir si le Kosovo avait le droit de faire sécession. Comme vu 
précédemment, la notion de « sécession remède » requiert pour son application des 
violations graves et systématiques des droits humains et une absence de solution 
alternative : or, ceci requiert d’étudier l’histoire du peuple sécessionniste. Pour cela, 
seront examinées quatre périodes distinctes : en premier lieu, les origines du Kosovo 
jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale (Section I), ensuite, le Kosovo sous la 
République Fédérale Socialiste de la Yougoslavie (Section II) et le régime de 
Milosevic (Section III). Enfin, une présentation sera faite du Kosovo lorsque la 
communauté internationale a décidé de le placer sous ‘protectorat international’ 
(Section IV).   
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 Dans le deuxième chapitre, l’étude se déplacera vers un compte-rendu et une 
critique de l’avis consultatif de la CIJ, qui est le point central du présent mémoire. 
Dans une première section, il sera rappelé les règles de compétence consultative de la 
CIJ (Section I), point devant être clarifié car de nombreux juges ont émis une opinion 
dissidente à l’avis relatif au Kosovo sur la seule base d’une incompétence de la Cour 
en l’espèce. Il sera ensuite fait une analyse de l’avis en lui-même, en distillant les 
principaux points de vue de la doctrine (Section II), et ceci afin d’examiner si l’avis 
de la CIJ était politique ou s’appuyait réellement sur des principes juridiques.  
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52 Enfin, dans un troisième chapitre, une réflexion sera faite sur les possibles 
incidences de l’avis de la CIJ sur le Kosovo. Y seront traitées tout d’abord  les 
conséquences sur la notion de ‘souveraineté’ (Section I), puis celles sur le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes (Section II), avant d’analyser la portée de l’avis sur 
les autres mouvements sécessionnistes (Section III).   
CHAPITRE 1 : LA SITUATION HISTORIQUE KOSOVARE : UNE LONGUE ROUTE 
VERS L’INDEPENDANCE.
« Le temps ne résoudra pas la 
question. Même si je négociais toute ma 
vie, [la Serbie et le Kosovo] ne 
s’accorderaient pas ».
141
Section I. Le Kosovo, de ses origines à la fin de la Seconde Guerre mondiale.  
53 Le Kosovo est un territoire de 10 887 kilomètres carrés entouré par la Serbie, 
le Monténégro, la Macédoine et l’Albanie. Sa population compte environ 2 millions 
d’habitants, dont moins de 100 000 Serbes, et 40 0000 représentants d’autres 
minorités (Rroms-Ashkalis-Egyptiens, Turcs, Goranis, Croates, Bosniaques, 
Monténégrins)142, l’ethnie albanaise constituant la très grande majorité de la 
population.  
  
54 Les ancêtres des Albanais, la tribu d’Illyriens de la Dardanie, se sont installés 
dans le territoire du Kosovo actuel il y a 4 000 ans. Autour de 1150, un royaume 
serbe s’est établi dans les Balkans. Ce dernier englobait à la fois la population serbe 
mais également la population albanaise143. Avec l’émergence de l’Empire ottoman et 
sa conquête du Kosovo en 1455, beaucoup d’Albanais se convertirent à l’Islam. Les 
Serbes, à l’opposé, restèrent en grande majorité chrétiens orthodoxes144.  
                                                           
141 Maarti AHTISAARI dans A.-M. LIZIN, préc., note 4, à la page 17 
142 En ligne : <http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/kosovo_650/presentation-du-
kosovo_16074/presentation_47687.html> (consulté le 9 octobre 2011) 
143 Marc WELLER, Contested Statehood. Kosovo’s Struggle for Independence, Oxford, Oxford 
University Press, 2009, p. 25 
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55 En l’an 1882, un nouveau royaume serbe fut proclamé. Alors que la Serbie 
avait vécu une période médiévale dans laquelle elle réunissait tous les Serbes, les 
Albanais se sont vus comme un peuple auquel on reniait encore et toujours sa terre.  
Avec l’effondrement de l’Empire ottoman, les espoirs de la création d’un Etat 
albanais naquirent. Toutefois, en 1912, le Kosovo fut conquis et, par le Traité de 
Bucarest du 10 août 1913, fut intégré à la Serbie, ce qui entraîna une révolte ; les 
demandes d’autonomie se transformèrent alors en réclamations pour une 
indépendance albanaise de ceux qu’ils considéraient comme des ‘forces 
d’occupation’. L’instabilité qui suivit eu pour conséquence de déclencher la première 
guerre des Balkans cette même année, avec les Etats environnants : la Bulgarie, la 
Serbie, le Monténégro et la Grèce. La Serbie expulsa rapidement les forces ottomanes 
restantes du Kosovo, avança vers l’Adriatique et provoqua la destruction massive de 
la population albanaise. Néanmoins,  par le Traité de Londres de 1913 signé à la fin 
de la première guerre balkanique, les grandes puissances européennes décrétèrent la 
création d’un Etat albanais. Le Kosovo, de son côté, resta sous le contrôle serbe. 
Durant cette période, les excès de l’administration serbe au Kosovo ont à tel point 
choqué la communauté internationale qu’en 1914 une commission d’enquête 
internationale fut lancée. La Commission rapporta qu’une véritable politique de 
nettoyage ethnique était en marche : 
« Houses and whole villages reduced to ashes, 
unarmed and innocent populations massacred… such 
were the means which were employed and are still 
being employed by the Serb-Montenegrin soldiery, 
with a view to the entire transformation of the ethnic 
character of regions inhabited exclusively by 
Albanians. »145    
56 Pendant la Première Guerre mondiale, certains des actes commis à l’encontre 
des Albanais du Kosovo durant les guerres des Balkans furent réitérés. En 1918, le 
Kosovo fut officiellement incorporé à ce qui deviendra la Yougoslavie.  
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MALCOLM, Kosovo : A Short History, New York, New York University Press, 1999, à la page 254  
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57 Néanmoins, lors de la Seconde Guerre mondiale, la situation se renversa : les 
Serbes furent persécutés par les Albanais du Kosovo, qui se retrouvaient sous tutelle 
italienne. La capitulation italienne de 1943 apporta du soulagement aux Serbes vivant 
dans ce territoire. Mais l’Allemagne prit la suite de l’Italie et mit en place une 
division SS albanaise. Au total, plusieurs dizaines de milliers de Serbes quittèrent le 
territoire146.  
Section II. L’époque titiste.  
58 A la fin de la Seconde Guerre mondiale, étant donné sa majorité de population 
albanaise et une certaine promesse ambigüe d’autodétermination faite durant la 
guerre par l’Armée populaire de libération et détachements de Partisans de 
Yougoslavie, le territoire du Kosovo se vit attribuer un statut autonome au sein de la 
Serbie et les autorités kosovares acquirent plus de pouvoir. Mais la répression par les 
Serbes dans la province fut sévère, réponse aux traitements endurés par les Serbes 
durant la guerre. Des dizaines de milliers d’Albanais furent forcés d’émigrer, 
principalement en Turquie147.  
59 La situation du Kosovo et de la majorité de sa population s’améliora dans les 
années 1960 sous la République Fédérale Socialiste de la Yougoslavie (RFSY) de 
Josip Broz Tito, augurant l’importante amélioration constitutionnelle de 1974. En 
1968, une université de langue albanaise fut mise en place à Pristina, qui fut le siège 
du mouvement rebelle albanais. En 1969, un nouveau statut, plus libéral, fut accordé 
au Kosovo et d’autres réformes de même mouvance ont suivi148. Cette amélioration 
de la situation kosovarde atteint son apogée avec la Constitution de la République 
fédérative socialiste de Yougoslavie de 1974149 ;bien que le droit à 
l’autodétermination, incluant le droit à la sécession, resta sous le contrôle de la 
                                                           
146 M. WELLER, préc., note 143, p. 28  
147 Viktor MEIER, Yugoslavia : A history of its Demise, London, Routledge, 1999, p. 27,  
148 M. WELLER, préc., note 143,  p. 28 
149 Id., p. 34 
41 
« nation », toutes les nations et les nationalités furent reconnues comme « libres et 
égales ». La Constitution attribua des « droits souverains » aux nationalités, qu’ils 
pourraient exercer à travers les provinces autonomes en conformité avec leurs droits 
constitutionnels. Ainsi, le Kosovo faisait toujours partie intégrante de la Serbie, mais 
son nouveau statut était enseigné, tant en Serbie qu’au Kosovo, comme une « quasi 
république ». En effet, la province était représentée au sein des institutions fédérales 
et avait le pouvoir de déterminer elle-même sa constitution. Ses organes et pouvoirs 
étaient comparables à ceux d’un Etat, allant même jusqu’à inclure une banque 
nationale et le pouvoir d’engager des relations internationales.  
La pression monta toutefois en Serbie avec ce qui était perçue comme une 
marginalisation de la présence des Serbes au Kosovo : le résultat fut un sentiment de 
persécution qui entraîna un fort ressentiment.  
Tito mourut en 1980. Son décès s’accompagna d’une chute de l’économie 
yougoslave : les minorités furent alors prises à partie. Dorénavant gouvernés par une 
présidence de huit personnes à Belgrade, les Albanais continuèrent leurs mouvements 
de protestation et leur demande d’indépendance, surtout dans l’année 1981, 
mouvements qui se soldèrent par de nombreuses arrestations150. Néanmoins, il ne faut 
pas oublier de mentionner que les Serbes du Kosovo se plaignirent à cette époque 
d’être victime de discriminations des autorités locales151.  
60 Ainsi, alors que la période titiste représenta en quelques sortes un 
‘apaisement’ du conflit opposant les Serbes et les Albanais du Kosovo, la fin de sa 
gouvernance amena avec elle une reprise des tensions. Pour exemple, un 
Mémorandum de l’Académie des sciences de Serbie de 1985 critiqua le système 
yougoslave et appela implicitement au rétablissement de la dominance serbe au 
Kosovo152. Cela inaugura l’ère nouvelle ouverte avec la montée au pouvoir de 
Milosevic : l’ère d’un nationalisme serbe accru.   
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Section III. La Serbie de Slobodan Milosevic.  
61 Le 24 février 1989, le Parlement serbe adopta à l’unanimité les propositions 
d’amendements à la Constitution serbe153. Désormais, alors que le consentement du 
Kosovo était initialement nécessaire pour tout changement constitutionnel le 
concernant, il n’était dorénavant plus que consulté. Plus important encore, 
l’autonomie accordée par Tito en 1974 fut abolie. Une grève de la faim des mineurs 
de Trepca au Kosovo débuta, et d’autres démonstrations de mécontentement 
suivirent : cela inaugura une longue phase de désobéissance civile. L’état d’urgence 
fut inauguré le 27 février 1989 : des forces armées serbes ainsi que la police fédérale 
furent déployées dans la province. Le 23 mars, l’Assemblée du Kosovo vota sa 
propre privation de droits civiques avec seulement 10 voix contre sur 187 votes ; les 
représentants kosovars expliquèrent néanmoins ces résultats par le fait que 
l’Assemblée était à ce moment-là entourée de tanks serbes et que des personnes ne 
faisant pas partie de l’Assemblée aient pu voter154.  
La Serbie a ensuite adopté, toujours en mars 1990, le « Programme pour la réalisation 
de la paix, de la liberté, de l'égalité des droits, de la démocratie et de la prospérité au 
Kosovo »155, qui avait pour objectif exprimé la réintroduction d’une majorité serbe 
dans la province, ainsi que s’assurer que les Albanais du Kosovo se retrouveraient 
sans aucun pouvoir politique. En mai, Slobodan Milosevic fut élu président de la 
Serbie, en misant sur les troubles ethniques. Les Albanais du Kosovo furent alors 
renvoyés de l’administration serbe.  
La loi du 5 juillet 1990 sur les circonstances extraordinaires156, mise en 
vigueur par suite d’une décision du 26 juin 1990157, a permis à la République de 
Serbie d’administrer directement  les affaires du Kosovo et d’annuler les décisions 
publiques prises par le Kosovo lui-même. Puis, par la Loi sur l’abrogation des 
activités de l’Assemblée du Kosovo et de son Gouvernement de 5 juillet 1990, la 
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Serbie mit formellement fin à l’Assemblée législative du Kosovo et de son Conseil 
exécutif.  
Le 28 septembre 1990, une nouvelle constitution serbe fut adoptée158.  Le 
statut des Albanais du Kosovo en tant que « nationalité » fut aboli et ils furent réduits 
au rang de « minorité nationale ». Les pouvoirs de la province furent entièrement 
subordonnés à ceux de la Serbie et sa constitution fut ramenée au rang de simple loi. 
En réponse, une véritable structure du pouvoir parallèle se mit en place parmi la 
population albanaise au Kosovo avec, à sa tête, Ibrahim Rugova : des structures 
politiques et sociales virent le jour, ainsi qu’un système d’enseignement. Un 
referendum sur l’indépendance suivit159, ainsi qu’une déclaration d’indépendance en 
1991160, et l’élection d’un nouveau gouvernement conduit par le ‘président’ Ibrahim 
Rugova en 1992161.  
62 Il est enfin à noter que la culture kosovare fut elle aussi attaquée sous leé 
régime de Milosevic : ainsi, les musées furent fermés et la Bibliothèque nationale du 
Kosovo vit beaucoup de ses livres envoyés à Belgrade afin de devenir du papier 
recyclé162. La langue fut également combattue : seul le serbe était accepté dans les 
instances du pouvoir163.    
Nous étions donc dans une situation où des violations graves et systématiques 
de droits de l’Homme pouvaient de nouveau être constatées. Et c’est justement dans 
de tels contextes que la notion de « sécession remède » (voir Chapitre introductif, 
Section II A 4, supra) prend tout son sens.  
Section IV. Une province internationalisée.  
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63 La communauté internationale tenta longtemps de trouver une issue au conflit 
yougoslave tandis que la Serbie continuait de consolider son assise au Kosovo, 
adoptant une conduite législative fondée sur la distinction ethnique dans la province.  
Déjà, en décembre 1992, Georges H. W. Bush, alors Président des Etats-Unis 
d’Amérique, émit « l’avertissement de Noël » consistant à menacer la Serbie de 
représailles si elle envoyait son armée au Kosovo, comme elle l’avait précédemment 
fait en Croatie, Slovénie, Bosnie et Herzégovine lorsqu’elles ces dernières déclarèrent 
leur indépendance164. Cette mise en garde fut répétée par Bill Clinton, son successeur, 
en 1993165. Cet ultimatum s’inscrivait dans une politique internationale d’essai de 
calfeutrage du conflit afin de ne pas porter atteinte à la paix du reste de la région.  
Mais cela n’empêcha pas qu’environ 80 000 Albanais furent renvoyés de la fonction 
publique et des fonctions importantes dans le secteur de l’industrie166, qu’un 
harcèlement par la police serbe fut mise en place et qu’un véritable exode eut lieu, 
fruit d’une campagne de remplacement des Albanais par une population serbe – on 
dénombra environ 250 000 émigrations entre 1990 et 1993167 –.   
Mais, plus encore, l’OSCE, devant les risques de tensions en 1992 qui 
devenaient de plus en plus dangereux, avec l’accord du gouvernement yougoslave, 
envoya une mission de prévention des conflits pendant quelques mois dans plusieurs 
provinces serbes, dont le Kosovo168.  
64 Les Accords de Dayton de 1995, pour leur part, se concentrèrent sur la 
Bosnie-Herzégovine et ne traitèrent pas du cas kosovar. L’escalade de violences et de 
mécontentement continua et, en février 1996, l’Armée de libération du Kosovo 
(ALK) revendiqua plusieurs attentats : elle devint cependant l’interlocuteur privilégié 
des Etats-Unis169. Mais la communauté internationale ne resta pas sans agir pour 
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autant : ainsi, le Conseil de sécurité a adopté le 31 mars 1998 la résolution 1160 qui 
mit en place un embargo sur les armes au Kosovo170.    
65 A l’apogée des hostilités de 1998, le Kosovo subit une campagne d’épuration 
ethnique d’une ampleur et d’une rapidité extrêmes qui fera 1 500 morts du côté 
kosovar albanais et 400 000 déplacés171.. De plus, des centaines de milliers d’autres 
se réfugièrent dans les forêts et montagnes kosovares. On dénombra enfin plus de 
2 000 morts kosovars et 300 villages détruits172.  
Une nouvelle résolution fut alors adoptée par le Conseil de sécurité, la 
résolution 1199173, le 23 septembre 1998, avec toujours le même objectif 
d’apaisement des tensions, mais surtout de cessation des atteintes graves aux droits de 
l’homme174. L’essentiel de cette Résolution se situe dans ses paragraphes 16 et 17 : 
en effet, le Conseil de sécurité prévoie qu’en cas de non observation de la Résolution 
par les autorités serbes, le Conseil étudiera la possibilité d’une action ultérieure à 
laquelle de nouvelles mesures seront ajoutées175. Cette résolution est considérée par 
certains comme le seul texte auquel l’OTAN pourrait se référer pour justifier son 
intervention coercitive176. La résolution 1203 adoptée le 24 octobre 2011 qu’il y a 
toujours une « menace sur la paix et la sécurité dans la région »177 et affirme dans son 
paragraphe 9 : « Des actions pourraient être nécessaires pour assurer la sécurité et la 
liberté de mouvement des observateurs »178. 
66 Des négociations furent alors entamées entre la Serbie et le Kosovo, sous 
l’insistance des Etats-Unis, de la Russie et de l’Union européenne, qui furent appelées 
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« négociations de Rambouillet ». Celles-ci eurent lieu du 6 au 23 février 1999 à 
Rambouillet puis, devant l’échec de cette première tentative, un second essai eut lieu 
à Paris du 15 au 19 mars suivant179. Néanmoins, seuls les Kosovars signèrent 
l’accord ; ils avaient pourtant transigé sur le statut de leur province en acceptant 
l’autonomie et non l’indépendance.   
67 Cette même année, un violent conflit éclata, opposant l’ALK et le 
gouvernement serbe, avec pour cause la politique ultranationaliste menée par ce 
dernier qui s’accompagnait de massacres de civils albanophones. Devant le drame 
humain, l’OTAN initia, en date du 23 mars 1999, une opération militaire aérienne en 
Serbie, qui prit fin le 10 juin 1999 – le résultat fut malheureusement une accélération 
du nettoyage ethnique180 qui comprenait non seulement des déportations, mais 
également le dépouillement des kosovars, la destruction de leurs biens ainsi que la 
confiscation de papiers d’identité181  –. Le même jour, le Conseil de sécurité adopta la 
résolution 1244182 qui plaça le Kosovo sous administration provisoire de l’ONU et 
créa la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies du Kosovo (MINUK), 
dont l’objet était « d’assurer une administration transitoire et de mettre en place et de 
superviser des institutions d'auto-administration démocratiques provisoires 
nécessaires pour que tous les habitants du Kosovo puissent vivre en paix et dans des 
conditions normales »183. Cette résolution s’appuya sur le fait que le conflit 
« continu[ait] de constituer une menace pour la paix et la sécurité internationales »184.  
Parallèlement, le G8 se réunit et adopta, le 6 mai, à Bonn, sept principes dont 
le but était de trouver une solution politique : la Yougoslavie y adhéra et ils reçurent 
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l’approbation du Parlement serbe185. Un accord militaire fut ensuite signé le 9 juin à 
Cologne. Ce dernier contenait cinq principales lignes directrices : 
- La mise en place d’une force internationale sous l’égide de l’ONU, et non 
plus de l’OTAN ; 
- Cette force internationale ne serait qu’au Kosovo ;
- Le retour des réfugiés, sous le contrôle du Haut-Commissariat de l’ONU ; 
- L’attribution au Kosovo d’une autonomie substantielle, mais pas de 
referendum prévu pour l’indépendance ; 
- Enfin, la démilitarisation de l’ALK186. 
68 En date du 17 novembre 2001, les Kosovars élurent leur première assemblée. 
Dans la même mouvance, le 4 mars 2002, Ibrahim Rugova, ancien dirigeant de la 
Ligue démocratique du Kosovo (LDK), fut élu premier Président du Kosovo par le 
Parlement. Les premiers entretiens directs entre les représentants officiels Serbes et 
Kosovars eurent lieu un an après, en octobre 2003187. Cependant, un rapport de 
l’ambassadeur de Norvège Kai Eide d’août 2004 fit état d’une profonde insatisfaction 
vis-à-vis de l’administration internationale et prédit un aggravement de la situation au 
Kosovo 188.   
69 Le 2 novembre 2005, deux importantes décisions furent prises. En premier 
lieu, il fut décidé, par le Groupe de contact, que la communauté internationale devait 
être fortement impliquée dans la définition du statut futur du Kosovo. En second lieu, 
Martti Athisaari fut nommé envoyé spécial pour le Kosovo par le Secrétaire général 
de l’ONU. Le 26 janvier 2007, à Vienne, Martti Ahtisaari présenta son rapport sur 
l’avenir du Kosovo, qui fut accepté par le groupe de contact formé des Etats-Unis, de 
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la Russie, de l’Allemagne, du Royaume-Uni, de la France et de l’Italie189. Le rapport 
conseillait principalement : 
- De doter le Kosovo d’une Constitution190 ; 
- D’envoyer un représentant de l’ONU et de l’Union européenne pour 
superviser le Kosovo en lieu et place de l’ancienne mission. Ce dernier 
tiendra ce rôle pendant 120 jours après l’adoption d’une nouvelle 
résolution191 ;  
- D’admettre le Kosovo dans les instances et accords internationaux192. 
Enfin, il préconisait l’indépendance du Kosovo sous la supervision internationale193.  
70 Néanmoins, ce plan n’ayant pas été endossé par le Conseil de sécurité, 
notamment du fait de l’opposition de la Russie, le 17 février 2008, Jakup Krasniqi, 
alors Président de l’Assemblée parlementaire du Kosovo, signa la déclaration 
d’indépendance de la province. Dans le même temps, Fatmir Sejdiu fut élu Président 
du Kosovo.  
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CHAPITRE 2 : LA LICEITE DE LA DECLARATION UNILATERALE 
D’INDEPENDANCE DU KOSOVO FACE A LA CIJ. 
« Foreign policy is not architecture, 
no matter what Dr Brzinski and others 
like to compare it to. In architecture, you 
make a plan down to the last nut, the last 
bolt, the last stress beam, and then you 
build the thing. Foreign policy, in my 
view, is more like jazz; it’s an 
improvisation on a theme, and you 
change as you go along. » 194
Section I. La compétence consultative de la CIJ. 
A – La saisine de la CIJ. 
71 Les conditions spécifiques de cette compétence se trouvent à l’article 96 de la 
Charte195 ainsi que dans le Chapitre IV du Statut de la CIJ196.  
Ainsi, ratione personae, la saisine de la CIJ pour avis consultatif n’est ouverte 
qu’aux organes de l’ONU – auxquels s’ajoutent les institutions spécialisées qui 
auraient reçu l’approbation de l’Assemblée générale197 – : ainsi, aucun Etat ne peut 
poser une question à la Cour par la voie consultative, à l’inverse de ce qu’il se passe 
pour la fonction contentieuse.  
Ratione materiae, la compétence consultative de la CIJ est ouverte à « toute 
question juridique » pour une saisine par le Conseil de sécurité ou l’Assemblée 
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générale, tandis que pour les autres organes, seules sont admises les « questions 
juridiques qui se poseraient dans le cadre de leur activité »198.  
72 Les dispositions relatives à cette compétence sont réputées néanmoins être 
rédigés de manière permissive : la Cour est entièrement compétente pour statuer sur 
la recevabilité de la requête199. La CIJ peut donc refuser de donner son avis sur la 
question qui lui est posée. Néanmoins, il est très rare qu’elle le fasse puisqu’ « en 
principe, la réponse à une demande d’avis ne doit pas être refusée »200. La seule 
exception à la règle apparaît lorsqu’il y a « des raisons décisives pour déterminer la 
Cour à opposer un refus à une demande d’avis consultatif »201. Ces raisons décisives 
sont principalement de trois natures : soit la question n’est pas juridique202, soit la 
demande touche à un sujet de droit interne203, soit elle amène à « trancher au fond »204
un « litige pendant »205.   
B – La portée de l’avis. 
73 Un avis consultatif de la CIJ n’est pas un acte juridictionnel, donc il est non 
revêtu de l’autorité de chose jugée. Il vise essentiellement à éclairer sur le sens à 
donner à des règles de Droit.  
Néanmoins, la Cour se réfère aux avis consultatifs dans ses arrêts, donc font partie de 
la jurisprudence de cet organe judiciaire principal de l’ONU. De plus, bien qu’ils  
n’aient juridiquement pas de force contraignante, les avis sont généralement suivis 
par les Etats.   
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En d’autres termes, devant l’avis positif de la CIJ sur cette déclaration 
d’indépendance, les autres Etats ont été en quelques sortes incités à, eux aussi, 
accepter le Kosovo en tant qu’Etat.    
Section II. L’avis sur le Kosovo. 
A – La compétence de la Cour en l’espèce. 
1. Le débat sur la reformulation de la question posée à la CIJ.  
  
74 La CIJ a la compétence de sa compétence206 : elle peut donc refuser toute 
exception préliminaire soulevée devant elle. Cependant, elle refuse d’interpréter de 
façon restrictive la notion de « question juridique »207. 
Ainsi, alors qu’il a été soulevé l’argument selon lequel la question posée n’était pas 
réellement une question de cet ordre, M. Vladimir Djeri, un des représentants de la 
République de Serbie devant la CIJ pour la question de la question de la déclaration 
d’indépendance du Kosovo, a répondu à cette critique en avançant le fait qu’il 
s’agissait d’une erreur de raisonnement. Certes, le droit international ne comportait 
pas d’interdiction spécifique des déclarations d’indépendance, mais cela était une 
réponse à la question posée, et ne concernait en aucun cas la nature de cette 
dernière208.    
75 Concernant à proprement dit la question posée à la CIJ, la Cour a procédé à 
une reformulation de cette dernière : en effet, la question originale était « La 
déclaration unilatérale d’indépendance des institutions provisoires d’administration 
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autonome du Kosovo est-elle conforme au droit international ? »209, et est devenue 
celle de la « Conformité au droit international de la déclaration unilatérale 
d’indépendance relative au Kosovo »210.  
La Cour a ainsi choisi d’écarter la question de l’identité des auteurs de la déclaration 
d’indépendance en cause – c'est-à-dire les autorités autonomes provisoires kosovares 
– alors qu’elle aurait pu se révéler déterminante. Or, tel n’était pas l’enjeu initial. 
Pour le juge Bennouna, cette modification de la question en a « boulevers[é] le sens 
et la portée »211. En changeant ainsi l’intitulé, la CIJ a complètement changé la donne, 
non seulement en ce qui concerne la réponse qu’elle allait apporter212, mais également 
le ‘matériel’ qu’elle allait utiliser, puisqu’elle va également se servir du droit 
international comme base juridique alors qu’en l’espèce, la lex specialis était toute 
indiquée pour certains213. Or, c’est un point déterminant de l’avis puisqu’en utilisant 
le droit international, les conséquences vont s’étendre à la communauté internationale 
dans son ensemble et non seulement au Kosovo. Le juge Bennouna a alors critiqué 
cette approche en parlant d’un « sophisme »214 puisque la Cour a examiné « la licéité 
des déclarations d’indépendance en droit international général »215, alors qu’elle 
aurait dû s’intéresser non pas au cas général, mais à ce cas spécifique. Ce point de 
vue a été partagée par une grande partie de la doctrine. Un autre juge, le juge 
Skotnikov, a, dans son opinion dissidente, affirmé : 
« Declarations of independence may become 
relevant in terms of general international law only when 
considered together with the underlying claim for 
statehood and independence. However, the question 
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posed by the General Assembly “is narrow and 
specific” (Advisory Opinion, paragraph 51). “In 
particular, it does not ask whether or not Kosovo has 
achieved statehood.” (Ibid.) Therefore, the question as 
to the legality of the UDI simply cannot be answered 
from the point of view of general international law. The 
only law applicable for the purpose of answering the 
question posed by the General Assembly is the lex 
specialis created by Security Council resolution 1244. 
»216
76 Toutefois, la Cour, rappelons-nous, possède la compétence de sa compétence. 
Devant un cas aussi complexe que celui du Kosovo, il aurait été malheureux qu’une 
telle institution se refuse à aider un autre organe des Nations Unies sur une question 
aussi sensible. Mais au-delà de la légitimité d’une reformulation, la CIJ en avait-elle 
le droit ? 
Le Juge Koroma a affirmé :  
« As the Court states in paragraph 50 of the 
Advisory Opinion, its power to reformulate a request 
for an advisory opinion has been limited to three areas. 
First, […] [when] the wording [do] not adequately state 
what the Court believed to be the intended question. 
[…] Second, […] [when the request do] not reflect the 
‘legal questions really in issue’. […] Finally, […] 
[when] it clarifie[s] a question considered unclear or 
vague. »217  
Ici, la question était « clairement formulée » et « circonscrite et précise »218. Il n’y 
avait donc, comme l’a exprimé entre autres le Vice-Président Tomka, pas de 
nécessité a effectué une modification de l’intitulé de la question219.  
                                                           
216 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, 
avis consultatif, Dissenting opinion of judge Skotnikov, (22 juillet 2010), par. 17, en ligne : 
<http://www.icj-cij.org/docket/files/141/16001.pdf> (consulté le 10 avril 2010) 
217 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, 
avis consultatif, Dissenting opinion of judge Koroma, (22 juillet 2010), par. 3, en ligne : 
<http://www.icj-cij.org/docket/files/141/15991.pdf> (consulté le 2 octobre 2010) 
218 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
préc., note 6, par. 51  
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La CIJ semblerait avoir alors interprété largement son propre droit220.  
2. Le problème du droit appliqué.  
77 En ce qui concerne le droit applicable à l’espèce, dans son paragraphe 91, la 
Cour a clairement affirmé que la Résolution 1244 constituait, avec le droit 
international général, le droit applicable au Kosovo le 17 février 2008221.  Or, la 
déclaration unilatérale d’indépendance semblait aller à l’encontre des dispositions 
contenues dans cette Résolution mettant en avant l’intégrité territoriale de la Serbie et 
l’autonomie kosovare222.  
De plus, la déclaration d’indépendance constituait un premier pas vers la fin de la 
présence internationale au Kosovo, mise elle aussi en place par la Résolution 1244, 
initiative qui aurait dû être prise par le Conseil de sécurité lui-même223. 
La déclaration unilatérale d’indépendance constituait vraisemblablement un acte ultra 
vires224.   
78 Cependant, cette résolution peut être lue de deux façons. Soit on considère 
qu’elle s’appliquait seulement à la période pendant laquelle le Kosovo était sous 
protectorat internationale, soit qu’elle s’appliquait au-delà de cela. Or, la résolution 
elle-même affirmait que ce ‘protectorat’ avait pour fin de trouver une solution durable 
à la situation kosovare, ce qui se traduirait par une autonomie substantielle et un 
gouvernement propre. Ainsi, l’autonomie ne vaudrait que pour la période intérimaire.  
                                                                                                                                                                     
219 Declaration of Vice-President Tomka, préc., note 5, par. 10 
220 Dissenting opinion of judge Koroma, préc., note 217, par. 3 : « Never before has [the Court] 
reformulated a question to such an extent that a completely new question results, one clearly distinct 
from the original question posed and which, indeed, goes against the intent of the body asking it. This 
is what the Court has done in this case. » 
221 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
préc., note 6, par. 91 
222 Dissenting opinion of judge Koroma, préc., note 217, par. 11 
223 Id.. Argument se trouvant également dans Conformité au droit international de la déclaration 
unilatérale d’indépendance relative au Kosovo (requête pour avis consultatif), Exposé écrit de la  
Serbie, par. 794, en ligne : <http://www.icj-cij.org/docket/files/141/15643.pdf> (consulté le 2 octobre 
2010)
224 Exposé écrit de la Serbie, préc., note 223, par. 894 et par. 941 
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Plus encore, la résolution avait pour mandat de faciliter la route du Kosovo vers un 
futur statut qui prendrait en compte les Accords de Rambouillet. Or, ces derniers 
exigeaient que les évolutions du statut mettent la volonté du peuple au centre de leurs 
préoccupations et la volonté du peuple était l’accession à l’indépendance dans une 
très grande majorité225.  
La CIJ a ainsi justifié son parti pris par le fait que la Résolution 1244 avait pour 
objectif de contribuer à la stabilisation et la reconstruction du Kosovo226. Le régime 
ainsi mis en place œuvrait pour l’introduction d’institutions d’administration 
autonome locales227. Enfin, la Cour a fermement rejeté une quelconque permanence 
du régime qui était en place au moment de la déclaration unilatérale 
d’indépendance228. 
Ces arguments ont permis à la CIJ de conclure à une conformité de la déclaration 
d’indépendance à la Résolution 1244229. 
79 Enfin, un ultime argument a été avancé par le Vice-Président Tomka afin 
d’écarter une application stricte de la Résolution 1244. En effet, comme pour le 
problème de la question posée, ce qui a compté était le contexte politique et la 
situation dans laquelle se trouvait le Kosovo230, même si cela signifiait, selon les 
termes du juge Tomka, « trespassing the limits of judicial restraint »231.  
B – La question de la conformité au droit international général.  
                                                           
225 M. WELLER, préc., note 143, p. 193 
226 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
préc., note 6, par. 98 
227 Id.  
228 Id., par. 99. La CIJ a ainsi qualifié de « transitoire » la Résolution 1244 (Conformité au droit 
international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, préc., note 6, par. 100) 
229 Id., par. 119 
230 Declaration of Vice-President Tomka, préc., note 5, par. 35 
231 Id.
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80 Quelques lacunes apparaissent dans les explications données par la CIJ pour 
affirmer que la déclaration d’indépendance est conforme au droit international 
général232 :  
« the Court pursued a minimalist approach to 
the factual background of the question put to it by the 
General Assembly, concentrating its attention on 
Kosovo’s declaration of independence of 17.02.2008, 
and making abstraction of its causes, lying in the tragic 
succession of facts of the prolonged and grave 
humanitarian crisis of Kosovo, which culminated in the 
adoption of security Council resolution 1244(1999) 
».233
81 Il convient donc d’examiner plus en détails si le peuple kosovar pouvait 
bénéficier du droit à l’autodétermination (1) et si le Kosovo possède tous les attributs 
d’un Etat (2). 
1. Le Kosovo et le droit à l’autodétermination.  
82 De 1920 à 1989, aucune sécession ne fut réussie, à l’exception de celle 
bangladaise – qui ne fut pas sans difficultés –, alors qu’une dizaine de tentatives 
avaient été faites234. Le droit international n’apporta cependant pas de réponse 
cohérente à cette nouvelle vague d’indépendantisme ;pour preuve l’absence de 
distinction claire entre sécession légitime et sécession illégitime235. Le cas du Kosovo 
s’inscrivit dans ce mouvement de tâtonnements.  
   
83 En l’espèce, le peuple kosovar a été victime d’un régime raciste, ce qui en fait 
une des trois catégories de peuple à pouvoir bénéficier du droit à l’autodétermination 
                                                           
232 Conclusion présentée par la CIJ dans Conformité au droit international de la déclaration 
unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, préc., note 6, par. 84 
233 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, 
avis consultatif, Separate opinion of judge A. A. Cançado Trindade, (22 juillet 2010), par. 35, en ligne 
: <http://www.icj-cij.org/docket/files/141/16003.pdf> (consulté le 10 avril 2010)   
234 A. BUCHANAN, préc., note 118, p. 14 
235 Id., p. 15 
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externe. Ceci est illustré par les massacres des civils albanophones représentant un 
véritable nettoyage ethnique et par la politique ultranationaliste du Président 
Milosevic, politique discriminatoire à l’encontre de la population kosovare.  
De plus, les consultations du peuple ont toujours démontré que sa très grande 
majorité désirait l’indépendance du Kosovo. 
Néanmoins, l’histoire semble avoir été mise de côté dans l’avis de la CIJ236. Cela peut 
s’expliquer par un point de vue adopté par S. James Anaya. Selon ce dernier, si le 
droit international en venait à se baser sur l’histoire d’un peuple pour examiner les 
différentes demandes sécessionnistes, il en résulterait un nombre important de mises 
en danger des frontières existantes. A ceci s’ajouterait une évaluation constante des 
multiples revendications dont l’issue serait toujours incertaine – en effet, peut-on 
considérer l’étude de l’histoire d’un peuple comme un critère menant à une 
évaluation aisée ? –. Ainsi, le droit international serait victime de constantes 
fluctuations et deviendrait le principal véhiculeur d’une instabilité237.    
84 Concernant la notion de « sécession remède », les deux conditions sont 
réunies ; en effet, il y a bien eu violations graves et systématiques des droits de 
l’homme et l’indépendance a été le dernier recours utilisé. Pour exemple, au sommet 
franco-italien de Florence, Jacques Chirac, alors Président de la république française, 
a qualifié l’action au Kosovo d’ « assistance à personne en danger »238. 
Un petit bémol peut ici être apporté puisque l’indépendance n’était pas prévue par la 
communauté internationale à ce moment-là, mais à une plus longue échéance. 
Néanmoins, si l’on se place dans l’historique intégral du Kosovo, et non seulement du 
Kosovo sous protection internationale, on voit bien que cette indépendance était 
devenue la seule solution viable. Il faut donc s’éloigner du scope des dix dernières 
années du Kosovo avant sa déclaration unilatérale d’indépendance. 
                                                           
236 Ainsi, dans la troisième partie de son avis consacrée au contexte factuel, la CIJ s’est concentrée sur 
la Résolution 1244 et les règlements pertinents de la MINUK, les principaux évènements survenus 
avant le 17 février 2008 dans le cadre du processus de détermination du statut final, et enfin les 
événements survenus le 17 février 2008 et par la suite, mais n’a pas développé l’histoire du Kosovo en 
dehors du protectorat international (Conformité au droit international de la déclaration unilatérale 
d’indépendance relative au Kosovo, préc., note 6, par. 57).  
237 S. J. ANAYA, préc., note 74, p. 840 
238 Conférence de presse du 6 octobre 1998, dans M. P. DE BRICHAMBAUT, J.-F. DOBELLE et M.-R. 
D’HAUSSY, préc., note 161, à la page 293 
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Il est à noter que la Cour a fait référence à la notion de « sécession remède », 
mais de façon tout à fait décevante. En effet, alors que le Cour mentionne le flou 
autour de cette dernière, tant au niveau de son existence même que des conséquences 
qu’elle entrainerait, elle prend le parti d’écarter cette question239, au motif que ce qui 
lui était demandé n’était pas de se positionner en la matière, mais seulement de 
« déterminer si la déclaration d’indépendance a[vait] violé le droit international 
général ou la lex specialis créée par la résolution 1244 (1999) du Conseil de 
sécurité »240. La CIJ se contentera alors d’affirmer l’absence d’interdiction générale 
des déclarations unilatérales d’indépendance découlant de la pratique du Conseil de 
sécurité241.    
85 Quant à la question des autorités ayant émis la déclaration unilatérale, ce qui 
semble ici être important est la volonté du peuple. Celle-ci s’était exprimée à 
plusieurs reprises, notamment avec la victoire électorale écrasante des partis 
indépendantistes, mais aussi au-travers des propos de leurs représentants élus. Ainsi, 
le Président Fatmir Sejdiu dit : « L’indépendance est l’alpha et l’oméga, le début et la 
fin de [sa] position »242. Quant à Agim Ceku, Premier ministre du Kosovo, ses propos 
sur la question furent : « si l’on veut assurer la paix et la stabilité à long terme, il n’y a 
pas d’autre option que l’indépendance »243 ; 
On peut donc considérer qu’ 
« il [aurait été] irresponsable de ne pas prendre en 
compte la demande d’indépendance du Kosovo : le 
Monténégro [venait] de l’obtenir sans difficultés avec 
56% de sa population qui y est favorable ; au Kosovo 
c’[était] un peuple meurtri qui réclam[ait] sa liberté à 
plus de 92% »244. 
                                                           
239 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
préc., note 6, par. 82 
240 Id., par. 83 
241 Id., par. 81 
242 Discours devant le Conseil de sécurité de l’ONU le 22 septembre 2006, dans A.-M. LIZIN, préc., 
note 4, à la page 20 
243 « Pour l’indépendance », entretien publié dans le n° 113 de la revue Politique Internationale, 
automne 2006, p. 399, dans A.-M. LIZIN, préc., note 4, à la page 20 
244 A.-M. LIZIN, préc., note 4, p. 15 
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2. Le Kosovo en tant qu’Etat.  
86 Alors qu’une partie des acteurs internationaux affirme sans hésitation que le 
Kosovo constitue un Etat245, une autre partie est plus mitigée246.  
En ce qui concerne la population et le territoire, aucun doute n’est permis247. Là où il 
convient de s’attarder est sur la notion de « gouvernement effectif », ainsi que sur le 
concept de « souveraineté ».  
  
87 S’agissant du « gouvernement effectif », le Kosovo avait bien un 
gouvernement, légitime puisque élu par le peuple. Mais là où le bât blesse est sur 
l’adjectif « effectif »248. Cela s’explique par le fait que durant les années de 
protectorat, le gouvernement kosovar était subordonné à la MINUK. Néanmoins, les 
Etats ayant reconnu le Kosovo ont adopté la position consistant à fermer les yeux sur 
cet aspect, en projetant l’idée que ce gouvernement prendrait son véritable ‘envol’ 
une fois l’indépendance assise.  
88 Concernant la souveraineté, elle se rapporte surtout à la modalité de l’acquérir, 
autrement dit au droit à l’autodétermination. Plus encore, il faut souligner un concept 
rattaché, mais non moins polémique, celui de « souveraineté économique ». Comme 
mentionné plus tôt (Chapitre 2, Section I, B, supra), cette condition ne fait pas 
l’unanimité.  
                                                           
245 A ce propos, voir M. WELLER, préc., note 143, p. 212 : « In order to form a state, international law 
requires a clearly defined territory, a population that is attached to the territory and an effective 
government. That government must have the capacity to enter international relations. In line with the 
Non-Negotiable Principles of the Contact Group, Kosovo retained its own clearly defined territory. 
Furthermore, consistent with statehood, the package referred to the population traditionally resident in 
the territory, including refugees and the displaced, as “citizens” of Kosovo. The package also made it 
clear that Kosovo would have all the powers of governance that attach to statehood, covering the 
legislative, executive and judicial branches. […] The package emphasized repeatedly the principle that 
Kosovo’s authority to govern “its own affairs” is full and complete, subject only to temporary review 
and supervision in relation to certain specific areas. » 
246 Voir par exemple Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance 
relative au Kosovo (requête pour avis consultatif),Exposé écrit de la République de Chypre, p. 52, en 
ligne : <http://www.icj-cij.org/docket/files/141/15610.pdf> (consulté le 21 septembre 2012) 
247 Bien que la Serbie refuse la qualité de « peuple » aux Kosovars (Exposé écrit de la Serbie, préc., 
note 223, par. 584) 
248 Id., par. 974 
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François Roch en a toutefois parlé en visant deux aspects : le droit de choisir 
librement son système économique d’une part, et la souveraineté permanente sur les 
richesses naturelles d’autre part249.  
Aujourd’hui, le Kosovo est dans une difficulté économique importante, car 
après avoir été pendant presque dix ans sous protectorat et avoir été ainsi aidé par des 
fonds extérieurs, ce dernier se retrouve dans une position délicate. Mais il n’est pas 
étonnant pour un Etat nouvellement indépendant de se retrouver dans une telle 
situation  : il faut donc accroître l’intégration de ce dernier à l’économie mondiale250
et ce, assez rapidement251. De plus, sa situation encore précaire du fait du nombre 
d’Etats qui refusent encore de le reconnaître joue beaucoup sur les investissements 
qui peuvent y être faits. L’entre-deux où se trouve encore actuellement le Kosovo 
représente donc un frein à sa recherche d’une économie saine.     
* * * 
89 Ainsi, bien que la déclaration d’indépendance du Kosovo était quelque peu 
« prématurée »252 et que des largesses aient été prises avec les règles du droit de la 
CIJ, il était ardu pour la Cour de rendre un avis allant à l’encontre de celle-ci tout en 
sachant que le conflit opposant la Serbie et le Kosovo ne trouvait pas de fin et que le 
Kosovo ne pouvait rester éternellement sous mandat international. Aucune autre 
perspective politique sur le long terme ne se présentait.  
                                                           
249 F. ROCH, préc., note 96, p. 38 
250 En ligne : <http://www.tresor.economie.gouv.fr/4552_situation-economique-et-financiere-du-
kosovo> (consulté le 21 septembre 2012) 
251 Le processus a déjà commencé : aujourd'hui, le Kosovo est membre de la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire international (FMI) depuis juin 2009. 
252 Hamzan CHERIEF, « Analyse : La Cour internationale de justice face à la déclaration 
d’indépendance du Kosovo », en ligne : <http://blog.multipol.org/post/2009/11/06/ANALYSE-%3A-
La-Cour-internationale-de-justice-face-%C3%A0-la-d%C3%A9claration-
d%E2%80%99ind%C3%A9pendance-du-Kosovo> (consulté le 6 juin 2011) 
CHAPITRE 3 : LES INCIDENCES DE L’AVIS DE LA CIJ.. 
« Le Kosovo est un cas inédit qui 
appelle une solution inédite. Cette 
solution ne constitue pas un précédent 
pour d'autres conflits non réglés. »
253
Section I. Les conséquences sur la notion de « souveraineté ».  
  
90 Jean Bodin, au XVIe siècle, définissait la souveraineté comme « le pouvoir de 
commander et de contraindre sans être commandé ni contraint par qui que ce soit sur 
la terre »254. Cette affirmation n’est plus entièrement vraie. En effet, le Kosovo a 
démontré que les Etats ne pouvaient revendiquer des droits et des privilèges qui 
contreviendraient à ceux de leurs peuples. Ceci provient du fait que l’Etat n’est en 
réalité que la somme des pouvoirs et compétences que sa population lui a transférées. 
Ainsi ce que le cas kosovar met en avant, c’est que les prérogatives du peuple 
constituent la vraie source de la souveraineté étatique255. 
La souveraineté n’est donc plus synonyme d’arbitraire. Elle devient alors 
l’idée d’égalité entre les Etats256.        
91 Ce changement de paradigme provient du fait que les droits humains sont pris 
de plus en plus en considération. Les peuples deviennent même centraux257, en ce 
                                                           
253 Martti AHTISAARI, en ligne : 
<http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=13866&Cr=kosovo&Cr1=Ahtisaari> (consulté 
le 14 octobre 2011) 
254 M. P. DE BRICHAMBAUT, J.-F. DOBELLE et M.-R. D’HAUSSY, préc., note 168, p. 33 
255 M. WELLER, préc., note 143, p. 3 
256 Paul REUTER : « La souveraineté exprime un caractère et un seul : celui de ne pas être soumis à un 
autre pouvoir de même nature. La souveraineté signifie simplement que, dans la pyramide des groupes 
humains actuellement constitués, l’Etat se trouve au sommet », dans M. P. DE BRICHAMBAUT, J.-F. 
DOBELLE et M.-R. D’HAUSSY, préc., note 168, à la page 33 
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qu’on passe d’un Etat éloigné des considérations de son peuple à ce qu’il est 
véritablement : l’instrument de ce dernier258. C’est ce qui fit dire à Pierre-Marie 
Dupuy que « la souveraineté, cet attribut fondamental de l’Etat, devient l’auxiliaire de 
la promotion des droits de l’individu »259.  
  
92 Le corollaire de cela est la naissance d’une « responsabilité de protéger »260 : 
certes, l’Etat se voit imposer des interdictions vis-à-vis de sa population, mais, plus 
encore, les autres Etats ont le devoir d’agir si ce dernier transgresse les 
prohibitions261. Cette vision n’est pas encore inscrite dans les textes en dehors du 
cadre de l’ONU : poser des conditions générales à ce type d’intervention reste 
difficile et ensuite vouloir les faire accepter par tous les Etats est, pour l’instant tout 
du moins, utopique. Cependant, au cas par cas, c’est une pratique qui, semble-t-il, va 
prendre de plus en plus d’ampleur jusqu’à devenir une coutume262, voire, à long 
terme, une norme de jus cogens. Elle a donc déjà été utilisée lors de l’intervention de 
                                                                                                                                                                     
257 Separate opinion of judge A. A. Cançado Trindade , préc., note 233, par. 239 : « Contemporary 
international law is no longer indifferent to the fate of the population, the most precious constitutive 
element of statehood.» 
258 M. WELLER, préc., note 143, p. 260 : « The willingness to privilege the interests of threatened 
populations over traditional conceptions of state sovereignty and non-intervention was made express in 
the debates triggered by the Kosovo case. The Netherlands made this point forcefully : “Since 1945, 
the world has witnessed a gradual shift in that balance, making respect for human rights more and 
more mandatory and respect for sovereignty less and less stringent. […] Today, human rights have 
come to outrank sovereignty. Increasingly, the prevailing interpretation of the Charter is that it aims to 
protect individual human beings, not to protect those who abuse them. Today, we regard it as a 
generally accepted rule of international law that no sovereign state has the right to terrorize its own 
citizens” » 
259 Pierre-Marie DUPUY, « L’unité de l’ordre juridique international », (2002), Recueil des cours de 
l’Académie de droit international 417, dans Mélanie DESHAIES, La contribution du Tribunal pénal 
international pour l'ex-Yougoslavie au développement des sources du droit international public, 
mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, Université de Montréal, 2004, à la page 
3 
260 M. WELLER, préc., note 143, p. 164 : « a significant body of scholarship takes the view that this 
doctrine is emerging in international law and practice, on the basis of a changed appreciation of the 
doctrine of sovereignty ». Pour un développement de la question, voir notamment SOCIETE FRANÇAISE 
POUR LE DROIT INTERNATIONAL, La responsabilité de protéger. Colloque de Nanterre, Paris, Pedone, 
2008 
261 M. WELLER, préc., note 143, p. 267 : « A majority of international legal commentators formed the 
view that forcible humanitarian action was not, strictly speaking, legal, but might be considered 
legitimate in certain extreme circumstances » 
262 Id., p. 266 : « Until 1999, it was generally thought that international precedent was gradually 
crystallizing around a new right to humanitarian intervention. There had been a considerable number 
of authorizations for the use of force in circumstances of humanitarian emergency coming from the 
UN Security Council » 
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l’OTAN en 1999 au sein de la province kosovare, utilisée, et c’est important, hors 
mandat des Nations Unies.   
Cette notion, étudiée, discutée depuis longtemps,  notamment avec le concept 
de « guerre juste », a été mise en forme à la fin du XIXe siècle. Ses contours sont 
néanmoins encore non définis, avec des débats entre « réalistes positivistes » et 
« droits de l’hommistes ». Concept voisin du « droit (ou devoir) d’ingérence » et du 
« droit d’intervention humanitaire », la responsabilité de protéger souffre 
d’incertitudes terminologiques, qui renvoient à une absence de consécration juridique 
indiscutable. La notion est alors encore d’avantage morale que bénéficiant d’une 
valeur de lege lata.  
Toutefois, sa consistance juridique est indéniable. Ainsi, la Cour 
internationale de justice, dans un arrêt du 27 juin 1986, a consacré le droit 
d’assistance humanitaire, utilisé postérieurement pour la Somalie et le Rwanda. 
Ensuite, l’Acte constitutif de l’Union africaine du 11 juillet 2000, dans son article 4 
h) pose les bases d’un droit d’intervenir dans des conditions prédéfinies. Les Nations 
Unies furent néanmoins plus timides lors du Sommet mondial de 2005, à l’issue 
duquel fut adoptée une mise en œuvre davantage restreinte de la responsabilité de 
protéger. Ainsi, l’utilisation des contre-mesures collectives n’est pas encore possible 
en dehors du cadre des Nations Unies.  
Plus récemment, l’ONU a adopté les résolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) 
concernant la Libye, qui constituent une application de la notion.  
L’intervention au Kosovo s’inscrit ainsi dans une évolution majeure du droit 
international sur ce pan-là.  
Section II. Les effets sur le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. 
93 Si la souveraineté se concilie de façon croissante avec les peuples, on peut 
légitimement se demander l’impact sur le droit à l’autodétermination externe. Il faut 
cependant être très prudent en maniant cette notion. Le cas du Kosovo a certes 
montré la prise en compte de la volonté du peuple, mais il a surtout dévoilé à quel 
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point le contexte pouvait être déterminant dans une affaire comme celle-ci. Il n’a pas 
seulement fallu que le peuple kosovar réclame, dans une très grande majorité, son 
indépendance, sinon celle-ci leur aurait été accordée déjà depuis quelques années. Ce 
qui a fait basculer la balance est le paroxysme des tensions atteint263 : ceci a amené la 
communauté internationale à placer le Kosovo sous protectorat. Ce dernier a duré de 
longues années, qui amplifièrent l’impossibilité d’un ‘retour’ du Kosovo au sein de la 
Serbie. L’idée de la CIJ, au vu de la modification de l’intitulé de la question qui lui 
avait été posée, n’était donc pas de juger si un Etat – en l’occurrence la Serbie – avait 
porté atteinte au droit à l’autodétermination interne d’un peuple – en l’espèce, les 
Kosovars –, mais de constater que deux peuples ne pouvaient plus coexister et qu’il 
valait mieux, pour des raisons humanitaires, accepter implicitement l’indépendance 
proclamée. Voilà pourquoi on peut soutenir que « l’explication est cent fois plus 
importante que l’observation »264.        
Il semble donc que le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’ait pas 
bénéficié de conditions plus souples d’application grâce à l’avis du 22 juillet 2010. 
Selon les dires de Marc Weller :  
« Would this mean that all ethnic peoples who 
live together in one part of a state can now invoke an 
entitlement to autonomy? Such a view would be 
premature. The Kosovo episode only relates to 
instances of the unilateral abrogation of a federally 
anchored autonomy. […] There is also an increasing 
international expectation that minority communities 
should be allowed effective participation in the 
governance of the overall state, and in relation to affairs 
or regions of special interest to them. However, it 
remains up to the state to generate structures and 
mechanisms towards the end. Territorial autonomy may 
be one of them, but it is not the only option »265. 
                                                           
263 On a ainsi parlé de « crimes contre l’humanité » au sens du jugement de Nuremberg: THE 
INDEPENDENT INTERNATIONAL COMMISSION ON KOSOVO, The Kosovo Report, Conflict, International 
Response, Lessons Learned, 2000, p. 164, dans Iona CISMAS, « Secession in Theory and Practice: the 
Case of Kosovo and Beyond », (2010) 2 Goettingen Journal of International Law 531, 585 
264 Benoît GAUTHIER, Recherche sociale: de la problématique à la collecte des données, 5e éd., 
Québec, Presses Université Du Québec, 2009, p. 196 
265 M. WELLER, préc., note 143, p. 263 
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94 Il ne faut donc pas prendre le cas du Kosovo comme un point de départ mais 
plutôt, et seulement, comme un cas illustrant une évolution du droit international.  
Section III. La portée de l’avis sur les autres mouvements sécessionnistes.  
95 Cette question est celle qui a amené le plus de débats et d’interrogations car, 
au-delà des deux conséquences étudiées précédemment, celle-ci est la plus 
dangereuse car pratique, contrairement aux deux autres, plus abstraites.  
96 Deux visions se confrontent : la première présume que le Kosovo est un cas 
unique et qu’il ne pourra donc pas servir de modèle aux autres mouvements 
sécessionnistes existant à traverse le monde. La seconde vision, à l’inverse, suppose 
qu’il pourra avoir comme conséquence un effet domino et donc constituer un 
véritable danger pour la stabilité internationale. 
97 Il est vrai que le cas du Kosovo a fait naître une incertitude juridique dont 
pourraient se servir les indépendantistes. Cette incertitude n’a pas été effacée avec 
l’avis de la CIJ, bien au contraire.  
De nombreux Etats se sont abstenus de reconnaître le Kosovo comme Etat, de 
peur de leurs propres mouvements sécessionnistes. Ce fut par exemple le cas de 
l’Espagne, préoccupé par la Catalogne et le pays basque.  
Mais il ne peut être fait des généralités : les Etats qui  n’ont pas reconnu le 
Kosovo ne l’ont pas tous fait pour les mêmes raisons : ainsi, à titre d’exemple, 
Chypre, la Grèce, la Roumanie, ou encore la Slovaquie ont refusé cette 
reconnaissance avec pour raison principale la connivence diplomatique avec la Serbie 
et/ou la Russie. Des considérations géopolitiques sont donc également à prendre en 
compte.  
Enfin, cette menace du Kosovo comme un possible précédent a été de maintes 
fois utilisé par la Serbie et la Russie : on peut y voir une tentative d’influence de la 
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communauté internationale pour qu’elle juge la déclaration unilatérale 
d’indépendance non conforme au droit international.  
98 Cependant, tous les cas de jurisprudence en droit international sont inédits : 
aucun cas n’est complètement similaire à un autre. Cet argument niant la menace du 
Kosovo comme précédent semble donc hâtif. Ainsi, il a été affirmé : 
« En fait, le droit international n’est rien d’autre 
que la codification et la normalisation de divers 
précédents. Vouloir régler un nouveau problème de 
portée internationale par une solution inédite ne peut 
donc que créer un précédent. L’idée même de vouloir 
résoudre un problème exceptionnel sans que la 
résolution ne soit considérée comme un précédent 
constitue un contresens »266.   
99 Mais il ne faut surtout pas mettre de côté le caractère sui generis du cas 
d’espèce. Le Kosovo ne représente pas un « disastrous precedent »267, une « boîte de 
Pandore » – expression revenant très souvent pour qualifier la situation –, ou encore 
un « dangereux précédent à fort potentiel conflictuel sur la scène internationale »268. 
Des pays tels que l’Allemagne, le Canada, les Etats-Unis269, la France et la Grande-
                                                           
266 Pierre JOLICOEUR, « Qui reconnaît l’indépendance du Kosovo doit en assumer les conséquences », 
(2008) 9 Points de mire, en ligne : <http://www.ieim.uqam.ca/IMG/pdf/Jolicoeur_vol9no4.pdf> 
(consulté le 15 octobre 2011). Plus encore, « Tous les peuples et toutes les régions possèdent de tels 
éléments historiques ou géographiques distincts. Si le caractère unique du Kosovo ne repose que sur ce 
type de considérations, cela enlève toute valeur heuristique à l’énoncé. La conséquence en serait 
qu’aucun principe de droit international forgé pour une situation précise ne pourrait s’appliquer à une 
autre. Ceci rendrait désuète l’idée même du droit international » 
267 Jeremi VUK, titre d’un article paru dans The Wall Street Journal, 28 juillet 2010 
268 Expression empruntée à Thomas Fleiner, juriste suisse.  
269 Washington a fait savoir que les événements ayant conduit le Kosovo à déclarer son indépendance 
étaient eux-mêmes sans précédent : “The unusual combination of factors found in the Kosovo situation  
– including the context of Yugoslavia's breakup, the history of ethnic cleansing and crimes against 
civilians in Kosovo, and the extended period of UN administration – are not found elsewhere and 
therefore make Kosovo a special case. Kosovo cannot be seen as a precedent for any other situation in 
the world today.”, U.S. DEPARTMENT OF STATE, U.S. Recognizes Kosovo as Independent State, 
Washington D.C., 18 Février 2008, en ligne: 
<http://www.america.gov/st/peacesecenglish/2008/February/20080218144244dmslahrellek0.9832117.
html> (consulté le 16 octobre 2011), dans I. CISMAS, préc., note 263, à la page 584. Cette position a été 
également adoptée par le Conseil de l’UE : “The Council […] underlines its conviction that in view of 
the conflict of the 1990s and the extended period of international administration under SCR 1244, 
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Bretagne ont ainsi affirmé qu’ils ne croyaient en aucun cas que l’avis sur le Kosovo 
puisse faire jurisprudence.  
Cette perspective est la même que celle adoptée vis-à-vis des frappes aériennes de 
l’OTAN, qui avait déjà été qualifiée de « conjonction exceptionnelle qui interdit 
d’affirmer que la crise au Kosovo a été un précédent »270, bien que beaucoup 
d’analystes furent d’avantages modérés. En effet, ils appréhendaient l’attitude de 
certains Etats qui pourraient se déclarer permis d’intervenir selon leur gré dans des 
Etats tiers, mettant ainsi en danger le principe de non-ingérence dans les affaires 
internes et du respect du sacro-saint principe de souveraineté des Etats membres de 
l’ONU271.  
Cependant, ce principe n’en a pas pour autant été mis de côté par la CIJ. 
Ainsi, en apportant la précision centrale que le principe d’intégrité territoriale ne 
s’appliquait qu’aux relations interétatiques272, elle a implicitement confirmé la place 
décisive de ce principe en droit international.  
100 Une troisième vision a cependant été avancée : le Kosovo ne peut 
incontestablement incarner un précédent immédiat pour les autres entités 
indépendantistes du fait de ses caractéristiques propres. Mais le revers de la médaille 
est que ces caractéristiques peuvent devenir des nouvelles conditions d’exercice du 
                                                                                                                                                                     
Kosovo constitutes a sui generis case which does not call into question these principles and 
resolutions.”, COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION, Press Release, 2851st Council Meeting, General 
Affairs and External Relations, Bruxelles, 18 Février 2008, en ligne :  
<http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/gena/98818.pdf> (consulté le  
16 octobre 2011), dans I. CISMAS, préc., note 263, à la page 585. Mais surtout par le Kosovo lui-même 
: “Kosovo is a special case arising from Yugoslavia’s non-consensual breakup and is not a precedent 
for any other situation”, Déclaration d’indépendance du Kosovo, 17 Février 2008, Préambule, en ligne 
: <http://www.assembly-kosova.org/?cid=2,128,1635> (consulté le 16 octobre 2011), dans I. CISMAS, 
préc., note 263, à la page 585 
270 Interview du Ministre des Affaires étrangères, 25 mars 2000, dans M. P. DE BRICHAMBAUT, J.-F. 
DOBELLE et M.-R. D’HAUSSY, préc., note 168, p. 294. Sur cette position, P. JOLICOEUR, préc., note 
266 : « Il est important de souligner que l’intervention de l’OTAN contre la République fédérale de 
Yougoslavie (RFY) a déjà créé un précédent en 1999. En effet, jamais une alliance militaire défensive 
n’était jusqu’alors intervenue hors de son territoire contre un Etat souverain qui, de surcroît, ne 
menaçait aucun de ces Etats membres, au nom d’une cause humanitaire » 
271 P. JOLICOEUR, préc., note 266 
272 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance des institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo, préc., note 6, par. 80 
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droit à l’autodétermination externe273. En effet, face à un cas similaire à celui du 
Kosovo, comment la communauté internationale, et plus particulièrement la CIJ, si 
elle était appelée à trancher le litige, pourrait refuser d’appliquer ce qui serait alors 
perçu comme une jurisprudence ?274   
* * * 
101 Ainsi, comme on vient de le voir, il y a certes un changement de perspective, 
mais pas au point de mettre la volonté des peuples au centre du droit international, en 
lieu et place de l’Etat. Ce qui a véritablement changé est que l’Etat ne peut plus faire 
tout ce qu’il veut impunément : les droits de l’homme ne sont plus, désormais, du 
domaine réservé des Etats.  
De plus, l’allégation d’une désormais permission de déclarer unilatéralement son 
indépendance représente un contresens : la seule affirmation de la Cour sur ce sujet 
fut la suppression de l’interdiction absolue275.  
102 Enfin, on peut de nouveau souligner l’avis incomplet de la CIJ qui laisse 
planer des incertitudes et donc des présomptions de toutes sortes sur les conséquences 
à attribuer au cas du Kosovo. Ainsi, « [i]l en va de telles déclarations comme de 
                                                           
273 P. JOLICOEUR, préc., note 266 : « Aujourd'hui, comment éviter que les Albanais de Macédoine, qui 
forment un tiers de la population de l’ancienne république yougoslave de Macédoine, ne déclarent leur 
indépendance dans un proche avenir, alors que les Albanais du Kosovo ne constituaient qu’un 
cinquième de la population de Serbie ? Comment s’assurer que des irrédentistes serbes de Bosnie – qui 
ont leur propre entité politique et qui n’ont jamais voulu faire fonctionner l’Etat fédéral bosniaque, 
imposé par les Accords de Dayton en 1995 – ne déclareront pas à leur tour leur indépendance et leur 
annexion à la Serbie dans les prochaines semaines ? » 
274 M. WELLER, préc., note 143, p. 270 : « The states supporting Kosovo’s eventual independence 
attempted to argue very strongly that Kosovo was quite unique and in no way a precedent for action in 
future cases. This, it was asserted, was due to three factors : Kosovo’s status in a federal unit that had 
been removed by a federation that subsequently dissolved ; the atrocities committed during the 1999 
conflict ; and the fact that the territory had been subjected to international administration for over eight 
years. While each of these factors might point to the uniqueness of the Kosovo episode, they could in 
fact also be taken as references to emerging new qualifications to the hitherto restrictive doctrine of 
self-determination » 
275 Stéphane BEAULAC, « 360 secondes pour comprendre le processus d’indépendance », Radio 
Canada, 22 juillet 2010 
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l’écume des jours ; elles ne permettent ni de rejeter le passé dans l’oubli, ni de 
construire l’avenir sur des fragments du présent. »276
                                                           
276 Opinion dissidente de M. le juge Bennouna, préc., note 7, par. 69 
CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE. 
103 L’histoire du Kosovo a montré des violations graves et systématiques des 
droits de l’homme face auxquelles l’indépendance pouvait être considérée comme le 
remède ultime pour une région qui remplissait globalement les critères de formation 
d’un Etat.  
Toutefois, il est vrai que de nombreuses critiques peuvent être faites sur l’avis 
de la CIJ et ses largesses avec son propre droit. Mais il faut garder à l’esprit la 
complexité de la situation et le fait que la réintégration du Kosovo n’était pas une 
chose envisageable. Le droit lui-même de l’indépendance ne constitue pas un droit 
stricto sensu, en ce qu’il répond également à des considérations politiques. Ainsi, 
« the first practical consequence on the ground of this verdict was the understanding 
that the Kosovo question had never actually moved to the legal terrain, but had 
always remained in the political sphere »277.   
104 Beaucoup pointent également du doigt la déception pouvant être ressentie 
face à cet avis, qui aurait pu être un ‘arrêt’ de principe en matière de droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes. En effet, la Cour a effectué une analyse sommaire 
de la situation kosovare et a consciencieusement évité de clarifier le droit existant. Le 
juge Yusuf a pu ainsi affirmer :  
« The Court had a unique opportunity to assess, 
in a specific and concrete situation, the legal conditions 
to be met for such a right of self-determination to 
materialize and give legitimacy to a claim of 
separation. It has unfortunately failed to seize this 
opportunity, which would have allowed it to clarify the 
scope and normative content of the right to external 
self-determination, in its post-colonial conception, and 
                                                           
277 Veton SURROI, « The ICJ advisory opinion on Kosovo : the beginning of a new road », ISS Opinion, 
Septembre 2010, en  ligne: 
<http://www.iss.europa.eu/uploads/media/The_ICJ_advisory_opinion_on_kosovo_-
_the_beginning_of_a_new_road_01.pdf> (consulté le 5 avril 2011) 
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thus to contribute, inter alia, to the prevention of 
unjustified claims to independence which may lead to 
instability and conflict in various parts of the 
world »278. 
105 Nonobstant ces réalités, la Cour, qui a interchangé les notions de « licéité » et 
de « légitimité », a seulement réagi de l’unique façon véritablement possible face à 
une indépendance inéluctable.  
106 Enfin, on peut souligner que la CIJ a fait référence explicite au Renvoi sur la 
sécession de la Cour suprême du Canada dans son avis279 et a repris l’idée de 
« sécession remède » à laquelle ce dernier faisait référence280. Il y a donc eu une 
influence du Renvoi sur la CIJ : une première migration des idées constitutionnelles 
peut ainsi être observée. 
Plus précisément, c’est l’esprit du Renvoi qui a voyagé. Ce dernier se 
subdivise en quatre points. Tout d’abord, il aborde les projets politiques radicaux 
comme légitimes281 – ce que la CIJ a fait dans l’examen de la déclaration unilatérale 
d’indépendance du Kosovo –. Ensuite, il établit que tous les points politiques litigieux 
sont sujets à des négociations tenues pour principe282 ; or, cela renvoie à l’idée de 
remède ultime après des années de conflit entre les Serbes et les Kosovars, qui n’ont 
pu aboutir à une solution amiable. En outre, il minimise le vocabulaire contemporain 
dominant de « droit à l’autodétermination »283 : sur cette question, la CIJ a purement 
et simplement refusé d’examiner ce dernier. Enfin, il respecte et en même temps fait 
diminuer la mobilisation nationaliste radicale284. Sur ce dernier point, l’indépendance 
du Kosovo ayant été acquise, ce qui a été apaisé sont les passions politiques des deux 
parties en présence – la Serbie et le Kosovo –, du moins à long terme. 
                                                           
278 Separate opinion of judge Yusuf, préc., note 7, par. 17 
279 Z. OKLOPCIC, préc., note 22, par. 24 
280 Id., par. 1 
281 Id., par. 7 
282 Id.  
283 Id.
284 Id. 
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107 Voici donc pour cette première partie. Il convient dès lors d’envisager dans 
une seconde partie, la situation québécoise afin d’étudier si la Belle province peut 
tirer des conséquences de l’avis de la CIJ pour son propre compte. 
DEUXIEME PARTIE : LA SITUATION QUEBECOISE. 
108 La question à la base de cette étude est celui de l’avis de la CIJ sur la 
déclaration unilatérale du Kosovo et ses incidences sur le droit international, ainsi que 
sur les autres mouvements indépendantistes. Bien que traité dans la Première Partie 
de ce mémoire, saisir toutes les conséquences de cet avis aurait été un projet trop 
ambitieux, c’est pourquoi nous avons choisi de concentrer notre attention sur le 
Québec. 
109 Comme annoncé dans l’Introduction générale, nous nous pencherons tout 
d’abord sur la mise en perspective de la situation du Québec à partir du cas kosovar. 
Pour ce faire, dans une première section, nous analyserons la différence de cadres 
juridiques existante entre celui de l’avis de la CIJ et celui du Renvoi de la Cour 
Suprême du Canada (Section I), afin d’étudier la question de la sécession du Québec 
après l’avis de la CIJ (Section II). Enfin, nous étudierons la possibilité d’une 
sécession du Québec en dehors du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (Section 
III).  
110 Pour terminer, un dernier point sera examiné dans le but de « boucler la 
boucle » de ce récit comportant plusieurs étapes : l’influence réciproque des Balkans 
et du Canada – influence constatée par exemple dans l’utilisation de la décision de la 
Cour suprême du Canada dans l’avis de la CIJ –. 
C’est pourquoi, dans un second chapitre, une première section sera consacrée 
à la migration des idées (Section I), avant de se pencher sur le Rapport des cinq 
experts, intervenu en amont du Renvoi sur la sécession (Section II). Une section sera 
ensuite consacrée à ce dernier (Section III), pour enfin terminer sur son utilisation 
dans le cas kosovar (Section IV) et la migration de l’influence kosovare (Section V).  
CHAPITRE 1 : MISE EN PERSPECTIVE AVEC LE CAS KOSOVAR. 
« [L’avis de la CIJ] démontre que 
le droit n’est pas un obstacle dans les 
débats sur l’indépendance et renvoie 
plutôt la bataille à son véritable champ : 
le politique. »285
111 La province du Québec, autrefois qualifiée de « nation canadienne-française », 
est apparue au XVIIIe siècle.  
Jacques Cartier, en date du 24 juillet 1534, affirma la souveraineté de la 
France sur les terres d’Amérique du Nord qu’il avait foulées286.  
Cette souveraineté persista jusqu’au Traité de Paris de 1763, où la France laissa le 
Canada à l’Angleterre, sans grande peine287. Une politique d’assimilation débuta 
alors, qui peut se résumer en deux points : l’anglicisation et la protestantisation de la 
population française288. Le combat pour la langue française devient alors le symbole 
de la lutte pour la survie de la culture des Canadiens français289. Cette scission entre 
la population anglophone et le peuple francophone fera alors dire à Alexis de 
Tocqueville, historien et sociologue français du XIXe siècle, que le Canada français 
était composé de « deux nations distinctes »290.     
Cette idée reste encore ancrée aujourd'hui dans l’esprit de beaucoup de 
Québécois, ce qui explique les revendications indépendantistes. Ce dessein 
d’indépendance prit forme dans les années 1960, avec, à titre d’exemple, le slogan de 
                                                           
285 Josée BOILEAU, « Avis sur le Kosovo - Obstacle levé », (31 juillet 2010), Le Devoir, en ligne : 
<http://www.ledevoir.com/international/actualites-internationales/293541/avis-sur-le-kosovo-obstacle-
leve> (consulté le 26 avril 2011) 
286 Marc DURAND, Histoire du Québec, 3e éd., Paris, Editions Imago, 2011, p. 12 
287 Etienne-François DE CHOISEUL, premier ministre de Louis XV de 1758 à 1770, affirma alors : « Je 
puis même ajouter que la Corse est plus utile de toutes manières que ne l’était ou ne l’aurait été le 
Canada », dans M. DURAND, préc., note 286, à la page 47 
288 M. DURAND, préc., note 286, p. 53 
289 Id. 
290 Id., p. 54 
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Jean Lesage pendant les élections de 1962 : « Maîtres chez nous »291. Au-delà même 
de la politique, l’idée d’une nation distincte est présente dans le milieu culturel, tant 
chez les écrivains que chez les intellectuels ou les cinéastes292, mais aussi dans les 
rues, où se forme un véritable « parler » partisan293. Cette idée de défense d’un 
Québec distinct se retrouvera cristallisé dans un parti politique puisqu’en octobre 
1968 naquit le Parti québécois, avec à sa tête René Lévesque, qui, depuis 1973, 
symbolise la principale opposition au gouvernement. Aux élections provinciales de 
1976, il accéda d’ailleurs à la tête du pouvoir avec 40 % des voix294.                                                             
Cependant, la même envie d’indépendance partagée par le Québec et le 
Kosovo en fait-elle des cas devant lesquels une solution similaire doit être 
envisagée ? Certes, la Cour suprême du Canada a déjà eu l’occasion de se positionner 
sur la question de la sécession du Québec, mais elle l’a fait dans un cadre juridique 
différent de celui dans lequel opéra la CIJ (Section I). La réflexion avancera alors 
vers la situation de la province canadienne après l’avis de la Cour internationale 
(Section II). Enfin, il sera discuté la possibilité d’une sécession québécoise en dehors 
du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (Section III). 
Section I. Des cadres juridiques distincts.  
A – Les questions posées à la CIJ et à la Cour suprême du Canada. 
112 Tout d’abord, les questions qui se posaient dans l’avis de la CIJ sur le Kosovo 
et dans le Renvoi sur la sécession rendu par la Cour suprême du Canada étaient deux 
questions différentes295. Cela fut l’un des arguments sur lequel la CIJ s’appuya pour 
juger le Renvoi sur la sécession non pertinent dans le cas kosovar. 
                                                           
291 Id., p. 123 
292 Id., p. 135 
293 Id., p. 137 
294 Id., p. 155 
295 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,, 
préc., note 6, par. 55 : « Bien que de nombreux participants à la présente procédure aient fait référence 
à l’avis donné par la Cour suprême du Canada dans l’affaire du Renvoi par le Gouverneur en conseil 
au sujet de certaines questions ayant trait à la sécession du Québec du reste du Canada ([1998] 2 
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En effet, la Cour suprême se retrouvait dans une situation antérieure à une déclaration 
d’indépendance : elle devait alors juger s’il existait un droit pour le Québec qui 
l’autorisait à faire sa sécession. A l’inverse, la CIJ se trouvait dans une situation 
postérieure à la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo296. Le droit à 
l’autodétermination fut donc utilisé dans le premier cas, et non dans le second. La 
subtilité sur laquelle a joué la CIJ, et qui est essentielle pour comprendre l’avis, est le 
principe qu’il n’existe pas d’interdiction de déclaration unilatérale d’indépendance en 
droit international, mais pas non plus une règle autorisant cette dernière297. Ainsi, une 
telle déclaration est possiblement légale même si le peuple y recourant ne remplit pas 
les conditions de mise en œuvre du droit à l’autodétermination externe298. Ce point 
fait consensus autant dans l’avis de la CIJ que dans le Renvoi sur la sécession.  
Donc, on ne peut dire qu’il y a une incitation à la sécession, mais, en 
revanche, qu’il y a une prise en compte du fait accompli. Cependant, cela devra rester 
une situation exceptionnelle.  
B – Le droit applicable.  
113 S’agissant du droit utilisé dans chacun des deux avis, le droit international  y 
est présent et étudié, tant dans ses règles que dans la pratique qu’en ont fait les 
Etats299.  
                                                                                                                                                                     
R.C.S. 217 ; 161 D.L.R. (4e) 385 ; 115 Int. Law Reps. 536), la Cour fait observer que la question en la 
présente espèce est nettement différente de celle qui avait été posée à la Cour suprême du Canada. ». 
296 Id., par. 56 : « La Cour suprême du Canada était priée de dire s’il existait un droit de « procéder à la 
sécession », et si une règle du droit international conférait à l’un des organes mentionnés un droit 
positif à cet égard. En revanche, l’Assemblée générale a demandé si la déclaration d’indépendance 
était «conforme au droit international». »  
297 Dissenting opinion of judge Koroma, préc., note 217, par. 23 
298 Il importe ici de rappeler que tous les peuples, sans exception, bénéficient du droit à 
l’autodétermination : ce sont les options que ce droit procure qui varient.  
299 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,
préc., note 6, par. 79 : « Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, le droit international, en matière 
d’autodétermination, a évolué pour donner naissance à un droit à l’indépendance au bénéfice des 
peuples des territoires non autonomes et de ceux qui étaient soumis à la subjugation, à la domination 
ou à l’exploitation étrangères (cf. Conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue de 
l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de 
sécurité, avis consultatif, C.I.J. Recueil 1971, p. 31-32, par. 52-53 ; Timor oriental (Portugal c. 
Australie), arrêt, C.I.J. Recueil 1995, p. 102, par. 29 ; Conséquences juridiques de l’édification d’un 
mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif, C.I.J. Recueil 2004 (I), p. 171-172, par. 88). 
Un très grand nombre de nouveaux Etats sont nés par suite de l’exercice de ce droit. Il est toutefois 
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Néanmoins, ce qui est plus intéressant pour ce chapitre est que la CIJ n’a fait 
nulle part référence à la Serbie dans son avis. La question qui se pose alors est de 
savoir ce qui empêcherait la Cour de raisonner de la même façon en cas de question 
de sécession du Québec posée devant elle, et donc de ne pas faire mention du Canada, 
ni de son droit interne ; autrement dit, de mettre de côté sa Constitution et la Loi sur 
la clarté.                                                                                                                            
En effet, le droit utilisé par la Cour internationale est uniquement le droit 
international, véritable ordre juridique autonome. En d’autres termes, le Québec 
pourrait s’émanciper du cadre juridique formé par le droit canadien, et cela, non pas 
du fait du contexte dans lequel la déclaration d’indépendance s’inscrirait. En effet, sur 
ce point, ni le protectorat international ni les massacres perpétrés n’ont été mis en 
avant pour justifier la conclusion de l’avis de la CIJ En effet, bien que les questions 
de l’analyse du droit à l’autodétermination interne ou externe et des conséquences 
pouvant en découler soient contrôlées par le droit international, chaque Etat peut 
instaurer des règles encadrant ces questions pour son propre territoire. Or, l’absence 
de prise en considération de ces éléments pourtant déterminants pourrait ouvrir la 
voie au Québec. 
Toutefois, tirer de telles conclusions de l’avis de la CIJ semble hâtif et ne 
prend pas en compte le fait que l’avis sur le Kosovo fut grandement influencé par une 
histoire qui ne pouvait prendre fin autrement. L’impasse dans lequel se trouvait la 
communauté internationale justifiait alors de prendre une telle décision. Tel n’est pas 
le cas pour la Belle Province.   
Cela pose alors la question de savoir si la situation du Québec face à son 
éventuelle sécession a pu changer après l’avis rendu sur le Kosovo.  
Section II. La sécession du Québec discutée après l’avis de la CIJ. 
A – Le concept de « déclaration unilatérale d’indépendance ».
                                                                                                                                                                     
également arrivé que des déclarations d’indépendance soient faites en dehors de ce contexte. La 
pratique des Etats dans ces derniers cas ne révèle pas l’apparition, en droit international, d’une 
nouvelle règle interdisant que de telles déclarations soient faites. » 
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1. La déclaration d’indépendance, jugée hors du droit à l’autodétermination. 
  
114 D’après la question posée à la CIJ et l’interprétation que la Cour en a faite, la 
déclaration d’indépendance peut être déclarée licite sans pour autant que le peuple 
l’ayant déclaré replisse les conditions de mise en œuvre du droit à 
l’autodétermination300.  
Cette prise de position paraît étonnante, car le droit international pose des conditions 
pour un peuple indépendantiste, mais si ce peuple décide d’entreprendre sa sécession 
sans l’aval de la communauté internationale, sa déclaration ne serait pas analysée au 
vu de ces conditions. Cela peut s’expliquer par le fait que le droit international reste 
‘spectateur’ en quelques sortes de la formation des Etats. Cependant, cette formation 
ne sera véritablement entérinée que si les autres Etats décident de reconnaître l’Etat 
nouveau. Dans le monde d’aujourd’hui, un Etat non reconnu n’est pas véritablement 
un Etat. Il est erroné de rester sur le point de vue adopté lors de la naissance du droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes, comme quoi le droit international ne fait pas 
constater un état de fait. Or, la reconnaissance par les autres Etats passera par une 
licéité de l’acte d’indépendance. Plus encore, avec le cas du Kosovo, on peut affirmer 
que l’essentiel est la légitimité de cet acte.    
2. Les raisons de refus de déclarations unilatérales d’indépendance par la CIJ. 
                                                           
300 Id., par. 82 : « Un certain nombre de participants à la présente procédure ont fait valoir […] que la 
population du Kosovo avait le droit de créer un Etat indépendant, soit au nom d’un droit à 
l’autodétermination, soit en vertu de ce qu’ils ont présenté comme un droit de « sécession-remède » 
appliqué à la situation au Kosovo. […] Des vues très différentes ont également été exprimées sur le 
point de savoir si les circonstances présentées par certains participants comme donnant naissance à un 
droit de « sécession-remède » étaient effectivement réunies dans le cas du Kosovo », mais CIJ, par. 
83 : « La Cour ne juge pas nécessaire de trancher ces questions en l’espèce. L’Assemblée générale n’a 
demandé l’avis de la Cour que sur le point de savoir si la déclaration d’indépendance du Kosovo était 
conforme au droit international. Or, les controverses relatives à la portée du droit à l’autodétermination 
ou à l’existence d’un droit de «sécession-remède» se rapportent en réalité à la question du droit de se 
séparer d’un Etat. Ainsi que Cour l’a déjà indiqué (voir paragraphes 49 à 56 ci-dessus), cette question 
sort du cadre de celle qui a été posée par l’Assemblée générale, et presque tous les participants en 
conviennent. ». Cette conclusion se rapproche de celle adoptée dans le Rapport des cinq experts (cf. 
Partie 2, Chapitre 2, Section II, infra). En effet, ils avaient pris parti d’affirmer que le Québec pouvait 
accéder à l’indépendance de façon tout à fait conforme au droit international, sans regard au droit 
canadien et sans avoir recours au droit à l’autodétermination.   
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115 Il est intéressant de noter que pour les indépendances condamnées par le 
Conseil de sécurité de l’ONU (Rhodésie du Sud, nord de Chypre, République serbe 
de Bosnie), c’est l’analyse des faits en cause, et non pas la déclaration 
d’indépendance en elle-même qui a été sanctionnée301.  
Cela est utilisé pour confirmer l’absence d’interdiction en droit international de telles 
déclarations. Le seul obstacle à ces dernières serait les normes de jus cogens. Or, 
parmi ces normes, celle qui pourrait s’appliquer au Québec serait le principe de 
l’intégrité territoriale. Néanmoins, celui-ci est effacé dans les rapports internes par 
l’arrêt de la CIJ (B, 2, infra).  
116 La CIJ, voulant justifier la non illicéité de la déclaration unilatérale 
d’indépendance, affirme ainsi des principes dangereux pour la stabilité internationale. 
Cependant, la doctrine, en grande majorité, ne s’y est pas attardée pour une simple 
raison : tout cet avis et les largesses prises avec le droit international ne servaient qu’à 
une chose, régler le problème du Kosovo. Il est donc peu probable que cet argument 
soit un argument fort pour justifier une déclaration d’indépendance quelle qu’elle 
soit, y compris du Québec.      
  
B – Le droit à l’autodétermination.   
117 Les textes internationaux affirmant le droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes sont, entre autres, la Charte des Nations Unies de 1945 et les deux pactes de 
                                                           
301 Id., par. 81 : « Plusieurs participants ont invoqué des résolutions par lesquelles le Conseil de 
sécurité a condamné certaines déclarations d’indépendance : voir, notamment, les résolutions 216 
(1965) et 217 (1965) du Conseil de sécurité concernant la Rhodésie du Sud, la résolution 541 (1983) 
du Conseil de sécurité concernant le nord de Chypre et la résolution 787 (1992) du Conseil de sécurité 
concernant la Republika Srpska. 
La Cour relève cependant que, dans chacun de ces cas, le Conseil de sécurité s’est prononcé sur la 
situation telle qu’elle se présentait concrètement lorsque les déclarations d’indépendance ont été faites 
; l’illicéité de ces déclarations découlait donc non de leur caractère unilatéral, mais du fait que celles-ci 
allaient ou seraient allées de pair avec un recours illicite à la force ou avec d’autres violations graves 
de normes de droit international général, en particulier de nature impérative (jus cogens). Or, dans le 
cas du Kosovo, le Conseil de sécurité n’a jamais pris une telle position. Selon la Cour, le caractère 
exceptionnel des résolutions susmentionnées semble confirmer qu’aucune interdiction générale des 
déclarations unilatérales d’indépendance ne saurait être déduite de la pratique du Conseil de sécurité. » 
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1966. Or, le Canada a ratifié ces trois instruments302.   Nous allons alors, dans un 
premier temps, étudier de quelle façon l’Etat a réussi à concilier ce droit avec les 
désirs d’indépendance du Québec dans son Renvoi de 1998 (1), avant de consacrer un 
point à l’intégrité territoriale, point sur lequel les deux Cours ont adopté des 
conceptions complétement opposées (2), qui nous servira de transition pour étudier 
comment l’avis de la CIJ a impacté la question du droit à l’autodétermination du 
Québec (3). 
1. Le Renvoi sur la sécession et le droit à l’autodétermination. 
118 La Cour Suprême du Canada a rendu un avis intitulé Renvoi relatif à la 
sécession du Québec303, le 20 août 1998. L’enjeu était de savoir s’il existait en droit 
interne ou international un droit autorisant le Québec a effectuer sa sécession 
unilatéralement du Canada, et si oui, quel droit aurait préséance304. Selon les dires 
d’Yves-Marie Morissette, « la difficulté considérable présentée par ce renvoi 
consistait à concilier les exigences de la légalité, fondées sur la Constitution, avec les 
exigences de la légitimité, fondées sur les processus de décision démocratique »305. 
                                                           
302 José WOEHRLING, « Les aspects juridiques d’une éventuelle sécession du Québec », (1995) 74 La 
Revue du Barreau Canadien, 314 
303 Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 R.C.S. 217, en ligne : 
<http://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1998/1998canlii793/1998canlii793.html> (consulté le 16 octobre 
2011) [ci-après Renvoi sur la sécession] 
304 Id.  
« 1. L'Assemblée nationale, la législature, ou le gouvernement du Québec peut-il, en vertu de la 
Constitution du Canada, procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ? 
2. L'Assemblée nationale, la législature, ou le gouvernement du Québec possède-t-il, en vertu du droit 
international, le droit de procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ? À cet égard, 
en vertu du droit international, existe-t-il un droit à l'autodétermination qui procurerait à l'Assemblée 
nationale, la législature, ou le gouvernement du Québec le droit de procéder unilatéralement à la 
sécession du Québec du Canada ? 
3. Lequel du droit interne ou du droit international aurait préséance au Canada dans l'éventualité d'un 
conflit entre eux quant au droit de l'Assemblée nationale, de la législature ou du gouvernement du 
Québec de procéder unilatéralement à la sécession du Québec du Canada ? » 
305 Yves-Marie MORISSETTE, Le Renvoi sur la sécession du Québec. Bilan provisoire et perspectives, 
Montréal, Editions Varia, 2001, p. 73. Selon Yves-Marie Morissette, cet objectif fut pleinement 
rempli, alors que pour David Schneiderman, ce fut complètement l’inverse. Ainsi, ce dernier affirma : 
« The historic opinion handed down […] by the Supreme Court of Canada is a veritable imposture. 
Hiding behind its alleged “judicial” nature, it is in fact a direct political assault on Quebec’s right to 
fully and freely decide its own future. […] [T]hese nine creatures of the federal executive power […] 
have proved that they are political mercenaries working to reinforce the Canadian state, that they are 
tools used by Ottawa to combat Quebec’s affirmation » (David SCHNEIDERMAN, The Quebec decision. 
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La Cour a conclu qu’il n’existait de pareil droit ni dans la Constitution canadienne ni 
dans le droit international – ce qui représenta une approche restrictive du droit à 
l’autodétermination interne selon Daniel Turp306 –, mais qu’il existait néanmoins un 
droit de chercher à réaliser la sécession, droit issu de l’obligation constitutionnelle de 
négocier307. La Cour s’est appuyée sur les principes de fédéralisme et de 
démocratie308. Ainsi, la volonté des souverainistes du Québec fut en quelque sorte 
reconnue et légitimée.  
119 Concernant le droit à l’autodétermination, la Cour Suprême, dans son Renvoi, 
a cité Antonio Cassese :  
« le droit à l’autodétermination externe, qui emporte la 
possibilité de choisir (ou de rétablir) l’indépendance, 
n’a été accordé qu’à deux catégories de peuples (ceux 
sous domination coloniale ou sous occupation 
étrangère) »309.  
De plus la Cour a ajouté :  
« Plusieurs commentateurs ont en outre affirmé que le 
droit à l’autodétermination peut, dans un troisième cas, 
fonder un droit de sécession unilatérale. […] il repose 
sur l’idée que, lorsqu’un peuple est empêché d’exercer 
utilement son droit à l’autodétermination à l’interne, il 
a alors droit, en dernier recours, de l’exercer par la 
sécession »310. 
120 Ainsi, pour affirmer qu’il y avait des catégories de peuples qui pouvaient 
bénéficier du droit à l’autodétermination externe, la Cour Suprême, bien que citant la 
                                                                                                                                                                     
Perspectives on the Supreme Court Ruling on Secession, Toronto, James Lorimer & Company Ltd., 
1999, p. 113) 
306 Daniel TURP, Le droit de choisir : Essais sur le droit du Québec à disposer de lui-même / The Right 
to Choose : Essays on Quebec’s Right to Self-Determination, Montréal, Editions Thémis, 2003, p. 774 
307 Id., p. 776. 
308 Renvoi sur la sécession, préc., note 303, par. 88 
309 Id., par. 131 
310 Id., par. 134 
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Résolution 2625, s’est  beaucoup appuyée sur une partie de la doctrine, qui ne 
constitue qu’une source auxiliaire de l’ordre juridique international311. Ceci est 
regrettable car elle avait pourtant des textes internationaux qui affirmaient le même 
point312.  
Néanmoins, le fond ne peut être remis en cause du fait de l’existence de textes 
internationaux – non cités par la Cour – attestant de la véracité des arguments313. 
Ainsi, de 1947 à 1998, le Canada a vu à sa tête des Premiers ministres québécois314. 
En d’autres termes, d’après Sharon A. Williams,  
« The people of Quebec are not incarcerated in a 
colonial or neo-colonial situation, nor are they 
subjected to alien domination. They have not been dealt 
with on an unequal footing to other people in Canada 
and cannot claim carence de souveraineté, that is, 
misgovernment, exploitation, and the denial of 
fundamental human rights and freedoms »315. 
121 Mais le droit à l’autodétermination des peuples est un droit aux limites 
poreuses : la Cour semble alors avancer son argumentaire vers une possible sécession 
de facto (Section III, A, infra). Dans les travaux préliminaires de ce Renvoi, l’amicus 
                                                           
311 COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE, préc., note 196, art 38 (1)  
312 J.-F. GAUDREAULT-DESBIENS, préc., note 33, p. 189 : procède à une critique du Renvoi en trois 
points. Tout d’abord, selon lui, les principes sur lesquels la Cour s’appuie n’ont pas, ou très peu, 
d’importance dans le droit constitutionnel canadien. Ensuite, la Cour suprême a ignoré le texte 
explicite des dispositions modifiantes potentiellement applicables, sans clairement et de façon 
convaincante justifier son raisonnement. Enfin, l’affirmation de la Cour de la nature légale des 
principes constitutionnels sous-jacents et son annonce que l’obligation constitutionnelle dérivant de ces 
derniers ne serait pas sanctionnée juridiquement, au moins dans un contexte sécessionniste, peut être 
perçu comme douteux, voire absurde, du point de vue de la Common law.  
313 Ainsi, dans le par. 136 du Renvoi, la Cour suprême démontrent avec justesse que les Québécois 
occupent des postes très importants dans les organes politiques et sont libres dans leurs choix politique 
(dans Warren J. NEWMAN, Le Renvoi relatif à la sécession du Québec. La primauté du droit et la 
position du procureur général du Canada, Toronto, Université York, 1999, à la page 69) 
314 Reg WHITAKER, « Quebec : A Unique Case of Secessionism », dans Metta SPENCER (dir.), 
Separatism. Democracy and Disintegration, Oxford, Rowman & Littlefield Publishers, 1999, p. 281, à 
la page 283 
315 Sharon A. WILLIAMS, International Legal Effects of Secession by Quebec, North York, Ont.: York 
University Centre for Public Law and Public Policy, 1992, 20 
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curiae avait même défendu l’idée selon laquelle le droit canadien serait supplanté par 
le principe d’effectivité316. 
* 
122 Dès lors, le Renvoi constituait une occasion pour le Canada d’analyser plus en 
profondeur le droit à l’autodétermination. Même s’il est vrai que ce n’était pas dans 
ses obligations, la Cour aurait pu traiter de cette question de telle sorte qu’elle aurait 
contribué à clarifier le droit international en la matière et à le mettre au goût du jour. 
Enfin, il est regrettable que les retombées du Renvoi ait été beaucoup plus tournées 
vers le domaine du politique que celui du juridique. François Roch dira ainsi : « [P]eu 
se sont intéressés à détailler parallèlement de telles conclusions au regard de l’état du 
droit positif et à suggérer un dépassement du principe en tenant compte des nouveaux 
défis liés à la mondialisation »317.  
123 Pour conclure, il est intéressant de souligner le commentaire du juge en chef 
Lamer concernant l’avis, après que ce dernier ait pris sa retraite en janvier 2000, qui a 
surpris nombre de personnes : « [l’avis] n’est qu’une opinion » et « ni le Québec ni le 
restant du Canada n’est obligé de suivre notre opinion. S’il s’agissait d’un jugement, 
il serait exécutoire »318.  
2. L’intégrité territoriale. 
124 La Cour Suprême du Canada a affirmé dans cet arrêt : « Le principe de 
l’autodétermination en Droit international a évolué dans le respect de l’intégrité 
territoriale des Etats existants ». Pour étayer cette affirmation, la Cour se base sur 
quatre documents : la Déclaration touchant les relations amicales, la Déclaration de 
Vienne, la Déclaration du cinquantième anniversaire de l’Organisation des Nations 
                                                           
316 Mémoire de l’amicus curiae, par. 114, dans W. J. NEWMAN, préc., note 313, à la page 62 
317 F. ROCH, préc., note 96, p. 37 
318 Entrevue accordée à Alain-Robert NADEAU, « Antoine Lamer : Québec et Ottawa ne sont pas tenus 
de suivre l’avis de la Cour suprême sur la sécession », (11 janvier 2000) Le Devoir, dans Y.-M. 
MORISSETTE, préc., note 305, à la page 16 
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Unies, et sur le document de clôture de la rencontre de la Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe tenue à Vienne en 1989, qui faisait suite à l’Acte final 
d’Helsinki. De plus, la Cour Suprême cite de nouveau Antonio Cassese.  
Tout d’abord, la doctrine n’est qu’une source auxiliaire, comme vu précédemment.  
Ensuite, la Déclaration du cinquantième anniversaire de l’ONU n’a aucune valeur 
contraignante en Droit international.  
Enfin, le document de clôture de la rencontre de la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe n’est pas contraignant car fait partie des accords appelés 
‘Gentlemen’s agreements’ : or, ces derniers ne lient les Etats que moralement. De 
plus, en citant l’Acte final d’Helsinki, la Cour semble avoir oublié la règle selon 
laquelle, en matière de succession d’Etats, un nouvel Etat n’a pas l’obligation de 
reprendre et de se conformer à toutes les ententes que l’Etat ‘parent’ a conclues.  
Ainsi, la Cour s’appuie de nouveau sur des documents qui n’ont qu’une faible 
valeur juridique pour affirmer une limite qui existe pourtant bel et bien dans le droit 
international car a été explicitement affirmée dans les Résolutions 1514 et 2625.  
125 Enfin, et c’est une précision nouvelle et non moins décisive qu’a apporté la 
CIJ dans son avis relatif au Kosovo, l’intégrité territoriale ne vaut que pour les 
relations entre les Etats319. C’est donc un point essentiel de l’argumentation de la 
Cour suprême qui est ainsi balayé, alors qu’Antonio Cassese affirmait encore en 
1995 : « Territorial integrity and sovereign rights have consistently been regarded as a 
paramount importance ; indeed, they have been considered as concluding debate on 
the subject »320.  
3. Le droit à l’autodétermination du Québec après l’avis du Kosovo. 
                                                           
319 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,, 
préc. note 6, par. 80 : « Plusieurs participants à la procédure devant la Cour ont soutenu qu’une 
interdiction des déclarations unilatérales d’indépendance était implicitement contenue dans le principe 
de l’intégrité territoriale. […] [Or ] [l]a portée du principe de l’intégrité territoriale est […] limitée à la 
sphère des relations interétatiques. ». La Serbie s’était pourtant appuyée sur cet argument pour 
défendre l’idée d’une non-conformité de la déclaration unilatérale d’indépendance kosovare au droit 
international (Exposé écrit de la Serbie, préc., note 223, par. 498) 
320 A. CASSESE, préc., note 91, p. 122 
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126 Un des éléments que le problème du Kosovo a permis de mettre en avant est 
la prise en considération croissante de la volonté des peuples par le droit 
international321 – même si un bémol doit être fait en ce que elle ne devient pas non 
plus l’élément central du droit international au détriment des Etats, toujours ‘sujets 
primaires’ de ce dernier (Première partie, Chapitre 3, supra) –.  
Il faut alors s’arrêter sur les deux référendums sur l’indépendance du Québec.  
127 Le premier referendum eut lieu en date du 20 mai 1980. La question alors 
soumise aux Québécois était : 
« Le gouvernement du Québec a fait connaître 
sa proposition d'en arriver, avec le reste du Canada, à 
une nouvelle entente fondée sur le principe de l'égalité 
des peuples : cette entente permettrait au Québec 
d'acquérir le pouvoir exclusif de faire ses lois, de 
percevoir ses impôts et d'établir ses relations 
extérieures, ce qui est la souveraineté et, en même 
temps, de maintenir avec le Canada une association 
économique comportant l'utilisation de la même 
monnaie ; aucun changement de statut politique 
résultant de ces négociations ne sera réalisé sans 
l'accord de la population lors d'un autre référendum ; en 
conséquence, accordez-vous au gouvernement du 
Québec le mandat de négocier l'entente proposée entre 
le Québec et le Canada ? » 
Le « non » l’emportera finalement avec 59,56 % des suffrages.  
128 Entre les deux referendums, un événement décisif se déroula pendant la nuit 
du 4 au 5 novembre 1981, aussi désignée par l’expression « nuit des longs couteaux » 
par les souverainistes, qui vit le rapatriement de la Constitution canadienne. Là où la 
bât blessait était qu’il y avait une diminution des pouvoirs du Québec en matière 
                                                           
321 Rheal SEGUIN, “Recognizing Kosovo could backfire for Ottawa, expert says”, (21 février 2008) The 
Globe & Mail, dans David DESBAILLETS, The Republic of Quebec : How international law might 
affect Quebec’s claim to independence, mémoire de maîtrise, Ottawa, Faculté des études supérieures et 
postdoctorales, University of Ottawa, 2009, à la page 133 : « The case of Kosovo clearly demonstrates 
that essential factors in the creation of a state are the will of the people in the territory concerned and 
the attitude of the international community… the predecessor state does not necessarily play a decisive 
role in such matters »,  
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d’éducation et de langue322. La singularité de la culture québécoise fut ainsi reléguée 
au même plan que les autres cultures du Canada. Tout cela se fit sans l’accord du 
Québec et devint ainsi un symbole pour la lutte québécoise.  
En 1987, un accord de principe « du lac Meech » fut adopté par le Premier ministre 
du Canada et les premiers ministres des provinces. Cet accord affirmait le « caractère 
distinct » de la province québécoise et lui donnait des droits en matière 
d’immigration. Néanmoins, les provinces de Terre-Neuve et du Manitoba firent 
avorter cette entente323.  
129 Le second referendum se déroula le 30 octobre 1995 avec une  participation 
autour de 94 %. La question cette fois posée était : 
« Acceptez-vous que le Québec devienne 
souverain, après avoir offert formellement au Canada 
un nouveau partenariat économique et politique, dans le 
cadre du projet de loi sur l'avenir du Québec et de 
l'entente du 12 juin 1995 ? » 
Le « non » l’emporta encore mais cette fois avec une très faible avance : 
50,58% de « non » contre 49,42% de « oui ». En termes de voix, cela représentait 
seulement 42 000 voix sur les cinq millions au total324. Néanmoins, Alain Pellet 
qualifia la question posée au peuple québécois par le referendum de « tentative trop 
voyante de manipulation politicienne »325. 
130 Ainsi, la volonté du peuple avait été prise en compte et, bien que le « non » 
l’ait emporté, a réussi à ébranler la Parlement fédéral qui a alors adopté la résolution 
du 11 décembre 1995 – reconnaissant la « société distincte » que formait la province 
                                                           
322 H. HANNUM, préc., note 80, p. 111 : la langue est essentiel pour la « transmission de la culture ». 
Id., p. 233 : beaucoup de Québécois considèrent que la langue n’est pas seulement un instrument de 
communication mais est surtout constitutif de leur « transcendant self ». 
323 Id., p. 191 
324 Id., p. 193 
325 Cité, dans une traduction anglaise, dans Anne BAYEFSKY, Self-determination in International 
Law : Québec and Lessons Learned, The Hague, Kluwer Law International, 2000, p 123, dans D. 
TURP, préc. note 306, à la page 768 
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au sein de l’Etat – pour tenter de tempérer la montée des revendications 
indépendantistes. Cependant, ce texte qui reconnaissait la spécificité du peuple 
québécois n’avait pas de conséquences véritables – en démontrent son absence dans 
le Renvoi et sa nature même –.    
Une précision peut être d’ores et déjà apportée, et non des moindres : cette 
volonté du peuple québécois n’a pas été réellement mesurée lors du referendum de 
1995. En effet, la question prêtait à confusion et beaucoup d’électeurs n’ont pas 
réellement su pour quoi ils votaient. Ainsi, 
« En octobre 1995, un sondage indiquait que seulement 
46 % des électeurs avaient compris que la question 
signifiait que le Québec deviendrait indépendant même 
si les négociations sur le partenariat politique et 
économique devaient échouer »326.  
Les résultats obtenus ne reflétaient alors pas entièrement la réalité quant au 
désir d’indépendance des Québécois : certains ont pu voter « oui » en ne voulant 
cependant l’indépendance que s’il y avait dans un même temps un partenariat avec le 
Canada, alors que d’autres ont pu répondre « non » car voulant une indépendance 
complète et sans collaboration aucune.  
131 De plus, il a été noté une « absence d’interdiction de la sécession dans les lois 
constitutionnelles du Canada et existence d’une convention constitutionnelle fondée 
                                                           
326 Maurice PINARD, « Confusion et incompréhension entourant l’option souverainiste », mémoire 
présenté devant le comité parlementaire chargé d’étudier le projet de loi C-20, février 2000, dans 
<http://www.pco-bcp.gc.ca/aia/index.asp?lang=fra&Page=archive&Sub=speeches-
discours&Doc=20000519-fra.htm>  (consulté le 18 octobre 2011). Plus encore : Claude RYAN, 
“Consequences of the Quebec Secession Reference ; The Clarity Bill and Beyond”, (2000) 139 C.D. 
Howe Institute, p. 9, dans Alexandre CLOUTIER, Pour une constitutionnalisation du droit à la 
sécession au Canada, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, Université de 
Montréal, 2003, à la page 53 : « The polling data we have reveal very clearly that close to half of 
voters declared themselves confused, even at the very end of the referendum campaign. When we put 
to people, through the entire 1995 referendum campaign, the statement “The more time that elapses, 
the less we understand what we will vote on”, 55 % answered yes at the beginning of the campaign, 
while at the end of the campaign, this has dropped to 50 %. » 
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sur le principe démocratique »327. Ceci a été en quelques sortes repris par la Cour 
Suprême du Canada qui a, dans son avis, affirmé un « droit à la sécession pour un 
peuple empêché d’exercer librement son droit à l’autodétermination à l’interne, [et 
qui] a alors droit, en dernier recours, de l’exercer par la sécession »328. Cependant, 
bien que l’existence de ce droit ait été reconnu par la Cour Suprême, son 
argumentation en défaveur d’un tel empêchement329 était valide (Point 1, supra). La 
volonté du peuple, principe amplifié par la CIJ, n’y changerait pas grand-chose.  
132 Toutefois, l’avis de la CIJ a soulevé, et même conforté, la doctrine sur la 
notion de « sécession remède », qui pourrait justifier une déclaration unilatérale 
d’indépendance.   
On peut alors citer le fait de la Loi constitutionnelle de 1982 ait été adoptée sans 
l’aval des représentants du Québec, l’Accord du lac Meech finalement non conclu 
comme représentant des négations du droit du peuple québécois à s’autodéterminer à 
l’interne330.  
Un argument souvent repris réside enfin dans une loi adoptée après le Renvoi : 
l’inconstitutionnalité de la Loi sur la clarté, pourtant adoptée pour préparer le cadre 
juridique dans lequel l’ « obligation de négocier » soulevée par la Cour Suprême 
                                                           
327 Daniel TURP, « Le droit de faire sécession : l’expression du principe démocratique », dans Alain-G. 
GAGNO et François ROCHER (dir.), Répliques aux détracteurs de la souveraineté du Québec, 
Montréal, VLB Editeur, 1992, p. 40, à la page 51 
328 Renvoi sur la sécession, préc., note 303, par. 134, dans D. TURP, préc., note 306, p. 773 
329 Renvoi sur la sécession, préc., note 303, par. 154 : « Même s'il est certain que la majeure partie de 
la population du Québec partage bon nombre des traits qui caractérisent un peuple, il n'est pas 
nécessaire de trancher la question de l'existence d'un «peuple», quelle que soit la réponse exacte à cette 
question dans le contexte du Québec, puisqu'un droit de sécession ne prend naissance en vertu du 
principe de l'autodétermination des peuples en droit international que dans le cas d'«un peuple» 
gouverné en tant que partie d'un empire colonial, dans le cas d'«un peuple» soumis à la subjugation, à 
la domination ou à l'exploitation étrangères, et aussi, peut-être, dans le cas d'«un peuple» empêché 
d'exercer utilement son droit à l'autodétermination à l'intérieur de l'État dont il fait partie. Dans les 
autres circonstances, les peuples sont censés réaliser leur autodétermination dans le cadre de l'État 
existant auquel ils appartiennent. Un État dont le gouvernement représente l'ensemble du peuple ou des 
peuples résidant sur son territoire, dans l'égalité et sans discrimination, et qui respecte les principes de 
l'autodétermination dans ses arrangements internes, a droit au maintien de son intégrité territoriale en 
vertu du droit international et à la reconnaissance de cette intégrité territoriale par les autres États. Le 
Québec ne constitue pas un peuple colonisé ou opprimé, et on ne peut pas prétendre non plus que les 
Québécois se voient refuser un accès réel au gouvernement pour assurer leur développement politique, 
économique, culturel et social. Dans ces circonstances, l'Assemblée nationale, la législature ou le 
gouvernement du Québec ne possèdent pas, en vertu du droit international, le droit de procéder 
unilatéralement à la sécession du Québec du Canada. » 
330 D. TURP, préc., note 306, p. 773  
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devait s’inscrire. Alain Pellet, juriste français membre et ancien Président de la 
Commission du droit international des Nations Unies, a dit à son propos : « S’il peut 
y avoir des avantages à ce que les « règles du jeu » soient fixées à l’avance, il n’est 
guère conforme à l’esprit même de l’Avis de la Cour suprême, qu’elles le soient en 
l’absence de toute négociation préalable »331.  
Il faut alors ici replacer cette affirmation dans son contexte.  
L’obligation constitutionnelle de négocier, posée pour la Cour suprême dans son 
Renvoi, était loin de constituer une règle claire. Ainsi ont pu émerger deux lois, l’une 
fédérale et l’autre provinciale, allant chacune dans un sens contraire, et créant ainsi 
une situation juridique nébuleuse. En effet, ces lois s’opposèrent sur les conditions 
requises pour un référendum concernant la souveraineté de la province.  
133 La première de ces lois fut la Loi sur la clarté332 qui, en plus de réaffirmer la 
nécessité d’un tel scrutin, posa deux conditions cumulatives. 
La première condition est que la question posée lors d’un tel referendum doit 
être claire, de sorte qu’il n’y ait aucune ambiguïté possible333. Ceci a été posé en 
réponse à la question posée par le gouvernement québécois lors du dernier 
referendum qui, pour beaucoup, n’était pas assez explicite concernant l’enjeu que 
représentait l’indépendance. En effet, certains électeurs pouvaient s’imaginer que la 
question posée était celle d’une renégociation du statut du Québec au sein du Canada, 
et non celle de l’indépendance de la province. De plus, était posée la possibilité d’une 
dernière négociation avec le Canada. Or, tous les électeurs indépendantistes ne 
voulaient pas forcément garder des liens économiques privilégiés avec l’Etat avec 
lequel ils voulaient se séparer. 
                                                           
331 Alain PELLET, Avis juridique sommaire sur le projet de loi visant à donner effet à l’exigence de 
clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans son avis sur le Renvoi sur la sécession du 
Québec, dans Daniel TURP, « Le droit du Québec à l’autodétermination et à l’indépendance : la Loi sur 
la clarté du Canada et la Loi sur les droits fondamentaux du Québec en collision », dans Marie-
Françoise LABOUZ (dir.), Intégrations et identités nord-américaines vues de Montréal, Bruxelles, 
Bruylant, 2001, à la page 675 
332 Loi visant à donner effet à l’exigence de clarté formulée par la Cour Suprême du Canada dans son 
Renvoi sur la sécession du Québec, L.R.C. 2000, ch. 26, en ligne : <http://lois-
laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-31.8/TexteComplet.html> (consulté le 16 octobre 2011) [ci-après Loi sur 
la clarté] 
333 Id., art. 1, al. 2 et 3 
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La seconde condition est que le résultat du referendum doit exprimer « une 
volonté claire d’effectuer la sécession »334 - une majorité « claire » au sens 
qualitatif335 –. Deux critiques ont été faites au sujet de cette condition. En effet, cette 
dernière sera examinée par la chambre des communes, soit le parlement fédéral 
canadien. De plus, la notion de « volonté claire » a été source de controverses, en 
particulier venant des indépendantistes québécois pour qui la barre du 50 % plus un 
suffit à exprimer la volonté d’indépendance du peuple québécois. Enfin, la loi ne 
précise pas le seuil et énonce seulement trois facteurs dont doit tenir compte la 
Chambre des communes pour examiner si elle est en présence d’une telle volonté : 
- L’importance de la majorité en faveur du « oui » ; 
- Le taux de participation ; 
- Et « tous autres facteurs ou circonstances qu’elle estime pertinents ».  
Pour terminer, une dernière critique se concentre sur le fait que la décision 
appartienne au parlement fédéral, qui se retrouverait ainsi juge et partie.  
134 La réponse à cette loi fédérale fut donc une loi provinciale : la Loi sur les 
droits fondamentaux336. La principale différence avec la loi fédérale est que la 
majorité a été placée à 50 % plus un vote. Mais il est également à noter que le 
Chapitre I, intitulé « Du peuple québécois », comprend quatre articles, tous 
comportant le terme de « peuple québécois ». L’article premier, pour sa part, 
revendique le droit pour ce dernier de disposer de lui-même. Ce droit serait appuyé 
par le fait que le Québec représenterait un véritable Etat à part entière337. Néanmoins, 
derrière cet aspect « sécessionniste », ce qu’on désigne également par le terme 
« projet de loi C-20 » serait fondamental en ce qu’il éviterait l’instrumentalisation de 
la procédure référendaire par un camp au détriment de l’autre : il permettrait alors au 
                                                           
334 Id., art. 2 
335 Y.-M. MORISSETTE, préc., note 305, p. 107 
336 Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’état du 
Québec, L.R.Q., c.E-20.2, en ligne : 
<http://www.saic.gouv.qc.ca/publications/Positions/Partie3/Document40.pdf> (consulté le 16 octobre 
2011) [ci-après Loi sur les droits fondamentaux] 
337 Id. : « CONSIDÉRANT que le peuple québécois possède des caractéristiques propres et témoigne 
d'une continuité historique enracinée dans son territoire sur lequel il exerce ses droits par l'entremise 
d'un État national moderne doté d'un gouvernement, d'une assemblée nationale et de tribunaux 
indépendants et impartiaux » 
91 
référendum de remplir pleinement son rôle premier, celui de montrer la réelle opinion 
des électeurs338.   
135 Ainsi, alors qu’il est vrai que « [c]e serait une grave erreur d’assimiler la 
légitimité à la seule volonté souveraine ou à la seule règle de la majorité, à 
l’exclusion d’autres valeurs constitutionnelles »339, le point de vue québécois a 
quelque peu été occulté, que ce soit au sujet de la Loi constitutionnelle de 1982 ou la 
Loi sur la clarté. On ne peut justifier cela par un autre principe de valeur 
constitutionnelle quel qu’il soit, mais comme une réelle abstraction, voire même 
négation, de la participation du peuple québécois, à travers ses représentants 
légitimes, à la politique interne du Canada, son Etat « parent ». Cette négation 
représente pourtant une des situations dans laquelle un peuple se voit attribuer la 
possibilité d’une sécession – le Kosovo avait d’ailleurs également souffert de cela –. 
136 Enfin, la Loi sur la clarté soulève également des difficultés dans les 
conditions mêmes qu’elle pose. En effet, ces conditions donne finalement la décision 
finale au Parlement fédéral, pouvoir qualifié même de « pouvoir de désaveu » tant sur 
la question posée lors d’un referendum que sur les résultats à ce dernier340. Un tel 
jugement est alors laissé à la discrétion de l’Etat « parent », ce qui est totalement 
arbitraire.  Pour Henri Brun, « [e]n tentant d’enfermer cette notion de clarté dans un 
cadre juridique parfaitement abstrait, le Parlement fédéral agit en réalité dans la plus 
complète inconstitutionnalité »341. Ainsi, même si la volonté du peuple québécois 
s’exprimait de façon claire quant à son désir d’indépendance, les résultats de sa 
consultation pourraient être écartés purement et simplement par l’Etat fédéral.  
Ce dernier aurait alors la possibilité de se targuer d’avoir été un modèle de 
démocratie en organisant un nouveau referendum, mais en ne validant les résultats de 
                                                           
338 Y.-M. MORISSETTE, préc., note 305, p. 109 
339 Renvoi sur la sécession, préc., note 303, par. 67 
340 D. TURP, préc., note 306, p. 791 : « Ainsi, la Chambre des communes peut désavouer d’abord la 
question référendaire et en conséquence un acte de l’Assemblée nationale adopté suite à un débat 
démocratique exigé par le droit québécois. Ensuite, la Chambre des communes peut désavouer le 
résultat d’une consultation populaire et donc la volonté du peuple québécois. » 
341 Henri BRUN, « Le Clarity Act est inconstitutionnel », (23 février 2000) Le Devoir, dans D. TURP, 
préc., note 327, à la page 26  
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ce dernier que s’ils correspondent à ses intérêts. Dans le cas contraire, la Loi sur la 
clarté lui offre une échappatoire. C’est alors ce qu’on peut considérer comme une 
négation anticipée du droit à l’autodétermination du Québec.    
137 Cependant, il y a peu de chances que ces deux lois permettent au peuple 
québécois de revendiquer un droit à l’autodétermination, ces manifestations ne 
représentant pas véritablement une violation grave et répétée de leur droit à participer 
à la politique canadienne pouvant justifier une sécession. 
Section III. Une sécession québécoise en dehors du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. 
A – La sécession de facto.  
138 La seule possibilité ouverte au Québec pour l’indépendance semble résider 
dans le principe d’effectivité. Ce dernier se traduirait par une inapplication du droit 
canadien dans l’ensemble de la province, qui serait remplacé entièrement par le droit 
issu des lois et décisions québécoises, et ce pendant une longue période342. 
Or, cette possibilité a été refusée par le procureur général du Canada qui avance 
l’argument que « l’effectivité est un argument de fait et non un droit juridiquement 
consacré »343 : « elle s’apprécie ex post plutôt qu’ex ante : on ne peut, en prétextant 
une effectivité anticipée, revendiquer d’avance un droit à la sécession. La politique 
n’est pas le droit »344.  
                                                           
342 José WOEHRLING, Eléments d’analyse institutionnelle, juridique et démolinguistique, document de 
travail n° 2, 2002, p. 101, dans T. FRANCK, préc., note 73, à la page 39. Opinion exprimée également 
dans le Rapport de la Commission sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec, mars 1991, p. 
60, dans T. FRANCK, préc., note 73, à la page 41 
343 Y.-M. MORISSETTE, préc., note 305, p. 42 
344 Id., p. 43 
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Néanmoins, la Cour Suprême du Canada répondit dans son avis rendu en date du 20 
août 1998 par la négative en soulevant toutefois la question d’une possible sécession 
de facto345. 
Cette possibilité a de nouveau été mentionnée par la CIJ dans son avis sur le 
Kosovo346.  
139 Cette éventualité avait été utilisée avec Singapour. En effet, cet Etat fédéré a 
accompli une sécession de facto avec succès de son Etat fédéral, la Malaisie, en 1965. 
Néanmoins, la Malaisie était devenue une fédération seulement deux ans auparavant 
et avait forcé ce qui allait devenir ses Etats fédérés à la rejoindre347.   
140 Cependant, même si les avis de la CIJ n’ont pas de force contraignante, ils 
sont généralement suivis par les Etats (Première partie, Chapitre 2, Section 1, supra). 
Donc, si la CIJ estimait qu’il y avait sécession illicite, il semble très fortement peu 
probable que les Etats reconnaissent alors une sécession de facto.  
Pour José Woehrling, deux points principaux concernant le domaine politique 
l’emporterait face aux éléments juridiques348.  
Tout d’abord, la volonté des québécois, évidemment exprimée de façon claire et 
démocratique, offrirait à la sécession unilatérale une légitimité non discutable, tant 
face au gouvernement canadien que face à la communauté internationale.  
                                                           
345 Renvoi sur la sécession, préc., note 303, par. 155 : « Même s'il n'existe pas de droit de sécession 
unilatérale en vertu de la Constitution ou du droit international, c'est-à-dire un droit de faire sécession 
sans négociation sur les fondements qui viennent d'être examinés, cela n'écarte pas la possibilité d'une 
déclaration inconstitutionnelle de sécession conduisant à une sécession de facto. Le succès ultime 
d'une telle sécession dépendrait de sa reconnaissance par la communauté internationale qui, pour 
décider d'accorder ou non cette reconnaissance, prendrait vraisemblablement en considération la 
légalité et la légitimité de la sécession eu égard, notamment, à la conduite du Québec et du Canada. 
Même si elle était accordée, une telle reconnaissance ne fournirait toutefois aucune justification 
rétroactive à l'acte de sécession, en vertu de la Constitution ou du droit international. » A ce propos, 
Alain Pellet a accepté que l’indépendance du Québec ne puisse se fonder sur le principe du droit à 
l’autodétermination. Néanmoins, il défend la thèse selon laquelle cette indépendance pourrait se 
justifier par le principe de l’effectivité. 
346 Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo,, 
préc., note 6, par. 79 : « Il est toutefois également arrivé que des déclarations d’indépendance soient 
faites en dehors de ce contexte. La pratique des Etats dans ces derniers cas ne révèle pas l’apparition, 
en droit international, d’une nouvelle règle interdisant que de telles déclarations soient faites. » 
347 A. CASSESE, préc., note 91, p. 253 
348 J. WOEHRLING, préc., note 302, p. 322 
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Le second point est l’efficacité et l’effectivité de la sécession. En effet, elles 
prouveraient l’indépendance interne. S’agissant de l’indépendance externe, elles 
aideraient dans le processus de la reconnaissance internationale.   
141 De plus, une sécession de facto impliquerait la tenue d’un nouveau 
referendum sur l’indépendance afin de consulter le peuple. L’organisation de ce 
dernier exige que le parti politique au pouvoir veuille s’y atteler. Quand bien même 
ce referendum serait tenu, il est peu probable que le « oui » l’emporte. Ainsi, au 
lendemain du referendum de 1995 : 
« Les sondages démontrent que la formulation 
de la question peut faire varier les résultats, ce qui 
ajoute à l'importance de l'enjeu. Selon un sondage 
CROP réalisé au mois d'août 1999, plus la question est 
liée à la sécession du Québec, plus l'appui à la 
souveraineté diminue. Aux termes de ce sondage, si la 
question référendaire parle de « souveraineté-
association », les appuis au OUI sont de 38 %. Si le 
terme indépendance est utilisé seul, cet appui baisse à 
35 %. Et si on parle de « séparation du Canada », le 
soutien tombe à 31 %. Ce même sondage démontre 
également que 61 % des répondants croient que la 
question de 1995 n'était pas claire. Seulement 36 % ont 
affirmé que la question était claire. »349
142 La tendance des dernières années a accentué cet éloignement de la question de 
l’indépendance, la population se tournant désormais d’avantage vers les questions 
économiques que la question de la protection de la culture québécoise.  
Toutefois, selon Viva Ona Bartkus,  
« [t]he growing public support for separation since 
the 1960s in Catalonia and Quebec […] should therefore 
not be viewed as an atavistic phenomenon. It should not be 
seen as a revolt against governments perpetuating 
culturally repressive measures. Nor as a weakening of 
                                                           
349 A. CLOUTIER, préc., note 326, p. 52 
95 
central government powers which provides an opportunity 
for withdrawal. Rather, it is the reaction to a gradual shift 
in the cost/benefit balance away from membership in 
existing states ».350      
Les éléments dans la balance sont essentiellement la religion351 – puisqu’il existe un 
clivage entre les catholiques et les protestants –, l’économie352 – avec le problème 
d’une nouvelle monnaie, les traités économiques auxquels le Québec ne serait plus 
partie, et les pertes d’emplois qui résulteraient d’une indépendance – et la langue353. 
La balance pourrait aujourd'hui pencher dangereusement du fait du mécontentement 
populaire lié à un sentiment d’urgence354. En effet, les statistiques montrent un faible 
taux de natalité chez les Québécois, des enfants de plus en plus bilingues et un poids 
politique et économique croissant des provinces non francophones que sont l’Alberta 
et la Colombie britannique355. Les Accords du Meech auraient pu apaiser ces tensions 
et assurer un juste équilibre dans la balance en réaffirmant l’identité francophone356.   
B – Le Québec et les attributs de l’Etat. 
143 Pour qu’une entité puisse être qualifiée d’ « Etat », il faut qu’elle regroupe 
trois éléments : une population, un territoire et un gouvernement effectif, auxquels 
s’ajoute la souveraineté.  
  
144 La Cour suprême a affirmé dans son Renvoi :  
« C’est aux ‘peuples’ que le Droit international accorde 
le droit à l’autodétermination. En conséquence, pour 
disposer de ce droit, le groupe qui l’invoque doit 
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352 A. CLOUTIER, préc., note 326, p. 112 
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remplir la condition préliminaire, c'est-à-dire être 
qualifié de peuple. […] [Cependant] le sens du mot 
‘peuple’ reste assez incertain »357.  
Néanmoins, la condition de pouvoir se faire appeler ‘peuple’ ne suffit pas à 
être titulaire de ce droit à l’autodétermination. La Cour a alors judicieusement choisi 
de ne pas s’attarder sur cette question de définition, mais de continuer sur la question 
de savoir si les Québécois se trouvaient dans l’une des situations qui figurent sur la 
liste de celles procurant à leurs peuples le droit à l’autodétermination externe.  
Mais pour la sécession de facto, ce droit n’a pas à être étudié, ce qui nous 
intéresse donc est que cette existence d’un peuple québécois a été à maintes reprises 
réaffirmé, y compris par le Canada. La culture propre aux Québécois, mélange 
d’européanisme, d’américanisme et de culture du monde nordique auxquels s’ajoute 
le melting pot  créé par l’immigration, permet l’existence d’une réelle « citoyenneté 
québécoise »358. Historiquement, on peut dire que le fait le plus marquant de la 
Révolution tranquille est peut-être l’apparition des termes « Québec » et 
« Québécois ». Paul Chamberland a déclaré à ce sujet :  
« Désormais, dans le cours de cet article, nous 
utiliserons les termes « Québec » et « Québécois de 
préférence à ceux de Canada français et de Canadien 
français. Ce parti pris langagier recouvre une 
transformation de concepts qui révèlent une 
transformation des réalités. Québec ne sera plus une 
« province » mais un « pays », le nom d’une totalité et 
non celui d’une partie honteuse d’un ensemble 
désorganisé »359.  
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Cette prise de position se reflète dans la Commission Laurendeau-Dunton, qui 
conclut dans son rapport à un peuple québécois « animé[e] par la même culture » et 
« vi[vant] de façon homogène selon des normes et des règles de conduite qui lui sont 
communes »360. 
Il ne semble donc pas y avoir de difficultés sur l’existence de cette condition 
d’existence d’un peuple.  
145 Concernant le territoire, le Québec étant une province avec des frontières 
délimitées, qui plus est depuis des siècles, cette condition est remplie sans qu’il puisse 
y avoir de débats là-dessus. 
146 S’agissant maintenant du gouvernement effectif, le Québec est doté d’un 
Parlement, d’une Assemblée nationale – pour le pouvoir législatif – et d’un Premier 
ministre à la tête du gouvernement québécois – pour le pouvoir exécutif –.  Ce 
gouvernement possède de réelles compétences sur le territoire de la province, son 
effectivité n’est pas discutable.  
147 Enfin, grâce au fédéralisme, le Québec est pourvu de la souveraineté politique 
dans multiples matières : entre autres les hôpitaux, l’éducation, l’administration de la 
justice civile et criminelle, les prisons, la propriété et droits civils. De plus, le Québec 
a ouvert des délégations québécoises dans plusieurs pays et a signé des ententes 
internationales (Chapitre 1, Section II, supra).  
Cette politique étrangère adoptée par le Québec s’est surtout organisée autour 
de trois axes361. En premier lieu, la France et ce, pour des raisons historiques362. Une 
coopération franco-québécoise s’est ainsi instaurée dans le domaine de la 
médecine363. S’est également développé un Office franco-québécois pour la jeunesse, 
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dès 1968, avec des milieux socioprofessionnels de plus en plus nombreux et divers364. 
Enfin, des coopérations économiques se sont mises en place, dont deux peuvent être 
citées : le partenariat entre Hydro-Québec et EDF en 1968 et entre Marine Industries 
et Neyrpic/Alsthom en 1964 et 1966365. En deuxième lieu, cette politique étrangère 
s’articule autour de la francophonie, avec des partenaires aussi divers qu’Haïti, 
l’Ontario et le Nouveau-Brunswick en 1969, le Maine en 1971366, le Rwanda en 
1967, la Louisiane et le Gabon en 1969367. De plus, a été créée l’Association des 
universités partiellement et entièrement de langue française (AUPELF) afin de 
protéger cette langue368, symbole de la lutte québécoise pour la sauvegarde de sa 
culture. Enfin, le dernier axe de cette diplomatie est les Etats-Unis pour des raisons de 
dépendance économique369.   
Mais cette tenue d’une politique étrangère n’est pas nécessairement synonyme 
d’acquisition de personnalité juridique internationale à l’image d’un Etat370. 
148 L’éventualité d’une déclaration unilatérale d’indépendance, en plus de courir 
le risque d’être illégale, oublie pour certains un point incontournable : les relations 
économiques que le Québec entretient avec le reste du Canada371. Toutefois, la 
« souveraineté économique », avancée par certains comme faisant partie intégrante de 
l’indépendance (Chapitre introductif, Section I, B, supra) est une condition que l’on 
peut considérer également comme remplie. Ainsi, elle s’est très tôt vue considérée par 
le prisme de l’indépendance. Ainsi, une des grandes révolutions de la Révolution 
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370 James CRAWFORD, The Creation of states in International Law, 2e éd., Oxford, Oxford University 
Press, 2006, p. 28 : « The term ‘international personality’ has been defined as ‘the capacity to be bearer 
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established by treaty […]. But it remains true that these forums are created and ultimately controlled 
by States. »  
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tranquille fut la nationalisation de l’électricité en 1962372.  Plus encore, en 1987, 60 % 
des emplois pourvus dans la Province étaient pris en charge par des sociétés 
francophones373. Ensuite, un nombre croissant d’entreprises québécoises prennent de 
l’ampleur. On peut citer tout d’abord Hydro-Québec, qui exporte à l’Etat de New 
York, et qui a effectué un chiffre d’affaires de six milliards de dollars en 1991374. 
Ensuite, il est loisible de mentionner que la Caisse des Dépôts est désormais dans les 
40 plus puissants gestionnaires de fonds nord-américains375. S’ajoute à cela la 
puissance agricole que le Québec traditionnellement constitue376. Enfin, le Parti 
québécois a avancé l’idée qu’un Québec indépendant adopterait le dollar canadien377.  
Pour conclure sur ce point, plus que l’existence d’une souveraineté économique est 
mis en avant un avantage économique à déclarer la sécession de la province378. Ainsi, 
l’élite francophone, y compris celle n’étant pas affiliée au Parti Québécois, voit dans 
l’accroissement de l’autonomie québécoise un avantage financier important379.  
149 On peut ajouter en dernier lieu que le Québec est pourvu de beaucoup d’autres 
spécificités comme, à titre d’exemple, son système juridique unique au Canada.  Marc 
Durand dira ainsi : « De fait, le Québec dispose déjà de certains attributs d’un Etat 
nation avec un drapeau, une Assemblée nationale, un statut quasi diplomatique par les 
délégations générales du Québec à l’étranger et une législation propre en matière 
d’éducation et de langue. »380
* 
150 Ainsi, le Québec semble avoir quasiment toutes les qualités d’un Etat, à 
l’image du Kosovo avant sa déclaration d’indépendance. Les Etats tiers, face à ce 
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dernier, avaient accepté que cet Etat ne soit pas pourvu de toutes les caractéristiques 
exigées car prédisaient que ces dernières seraient acquises avec l’indépendance, puis 
avec la reconnaissance internationale. Cette reconnaissance devient alors la clef de 
voûte du système de formation des Etats.    
C – Le Québec face à la reconnaissance internationale.  
151 Dans son Renvoi, la Cour suprême a affirmé l’importance de la question de la 
reconnaissance en droit international381. Cette dernière a aussi été essentielle dans le 
cas du Kosovo. En effet, comme vu précédemment [Section reconnaissance, supra], 
la reconnaissance n’a pas uniquement un rôle déclaratif : en effet, elle joue un rôle 
déterminant dans la situation juridique de l’Etat nouvellement né en ce qui concerne 
l’exercice de ses compétences étatiques.  
Alors que dans le cas kosovar, une grande partie de la communauté 
internationale admettait sa naissance en tant qu’Etat souverain, il est peu probable que 
le Québec se voit appliquer le même traitement. L’appui de la France pourrait être 
envisageable –  bien qu’il serait très peu probable que la France s’isole sur un point 
comme celui-ci382 – mais les réticences américaines et des Etats en général 
conduiraient à une reconnaissance de quelques Etats sécessionnistes défendant plus 
un droit des peuples à disposer d’eux-mêmes extensif que réellement la situation du 
peuple québécois. Le Royaume-Uni a ainsi indiqué que pour lui :  
« L’indépendance du Kosovo n’ouvre pas la porte 
à l’éclatement d’États en général. L’indépendance du 
Kosovo ne peut pas être considéré comme un modèle pour 
les revendications sécessionnistes ailleurs – que ce soit à 
Chypre ou au Canada, au Maroc ou au Mexique, en 
Somalie ou en Espagne, en Turquie ou en Tanzanie, ou à 
quelque autre endroit »383. 
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152 Dans tous les cas, la reconnaissance d’un nouvel Etat québécois dépendra très 
certainement du contrôle effectif des autorités de la province dans l’ensemble des 
champs de compétence gouvernementaux384 puisque le seul élément qui pourrait 
légitimer une sécession unilatérale reste encore la violation de droits fondamentaux 
par l’Etat385.   
En effet, il est possible d’affirmer que le peuple québécois ait souffert d’injustices de 
la part du gouvernement fédéral. Cependant, ces dernières ne peuvent être 
considérées comme des violations aux droits de l’homme. A cela s’ajoute la très 
bonne réputation dont jouit le Canada dans la communauté internationale dans ce 
domaine386. Ainsi, une sécession unilatérale du Québec serait réussie uniquement si 
les autorités québécoises étaient en mesure d’exercer leur autorité dans la province. 
La reconnaissance internationale se ferait alors en fonction de cette dernière, mais 
surtout en fonction d’une analyse politique et de leurs intérêts propres : au final, les 
arguments des différentes parties sur le droit ou non du Québec à faire sécession ne 
seraient qu’un élément pris en considération par les Etats tiers, mais non l’élément le 
plus important387.                                                                                                          
Toutefois, même si on peut parier sur une absence de reconnaissance des Etats 
occidentaux, une telle situation serait néfaste pour la réputation internationale tant du 
Canada que du Québec. Une solution serait alors que la Québec accepte la règle de la 
notion de majorité claire en échange de quoi le Canada admettrait l’intégrité 
territoriale des frontières existantes de la province388.   
* * * 
153 « Le Québec, qu'on le prenne de tous bords, tous côtés, c'est une difficulté 
intellectuelle, une entité qu'on ne retrouve pas dans les livres des définitions »389. 
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Cette citation traduit bien la complexité du cas québécois. Tout comme la minorité 
kosovare en Serbie, les Québécois vivent dans une enclave ethnique et possèdent une 
identité culturelle distincte. Toutefois, le parallélisme possible entre les deux 
situations ne peut aller au-delà, tout comme la possibilité d’une indépendance. En 
effet, comme l’a exprimé Boutros Boutros-Ghali390, si tous les groupes ethniques, 
religieux ou linguistiques pouvaient revendiquer le droit de former un Etat distinct, 
cela serait problématique pour des domaines tels que la paix, la sécurité ou 
l’économie. Il n’y aurait pas de limites à la désintégration des Etats. Le système 
international deviendrait alors un conducteur non de stabilité mais, au contraire, 
d’instabilité391. La solution serait alors de prendre le respect des droits de l’homme 
comme élément décisif d’acceptation d’un cas de sécession.   
Cependant, il est regrettable que le Canada n’ait pas émis d’exposé écrit à la CIJ, 
contrairement à 36 autres Etats, dont les avis et les implications divergeaient. 
Pourtant, le Canada a officiellement reconnu le Kosovo le 18 mars 2008, soit un mois 
après la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo, tout en affirmant, par la 
voix de son Ministre des Affaires étrangères d’alors, Maxime Bernier, que la situation 
québécoise n’était pas semblable à celle kosovare392. Cette réflexion est, comme on 
vient de le voir, tout à fait justifiée. Néanmoins, le Canada ne peut se targuer d’être 
un modèle quant à la prise en compte de l’avis du Québec du fait de la Loi 
constitutionnelle de 1982 et de la Loi sur la clarté. 
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CHAPITRE 2 : LA MIGRATION DES INFLUENCES DANS LES QUESTIONS DU 
QUEBEC ET DU KOSOVO. 
« Due to their open-textured 
nature, which, by definition, requires 
their contextual individuation, principles 
may indeed serve as guises through which 
substantive or procedural ideas 
migrate. »393
  
154 Jean-François Gaudreault-Desbiens, professeur à l’Université de Montréal, 
avait prédit, à la suite du jugement de la Cour suprême du Canada, que ce dernier 
attirerait grandement l’attention internationale, en particulier celle des Etats se 
trouvant, eux aussi, face à des revendications indépendantistes394. La suite des 
évènements lui donna raison : ainsi, le Renvoi sur la sécession fut étudié tant par le 
Royaume-Uni – faisant face à une situation comparable au Québec avec l’Ecosse – 
que par la Chine – dans laquelle Taïwan adopte le comportement d’un Etat 
indépendant, sans en avoir le titre –395. Mais, l’endroit où cette influence a été la plus 
importante est en Europe centrale et en Europe de l’Est396. Ainsi, la CIJ a évoqué le 
Renvoi comme argument sur l’applicabilité du principe de droit à l’autodétermination 
dans le contexte post-Guerre froide397. Cette migration est discutée ; néanmoins, nous 
avons adopté le point de vue de Zoran Oklopcic, déjà cité, qui s’est positionné en 
faveur d’une migration du Renvoi sur la sécession, mais migration ne s’appuyant que 
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partiellement sur des justifications existantes398 pour l’utilisation d’éléments 
constitutionnels du droit comparé399. 
Nonobstant l’influence de poids ainsi démontrée du Québec sur la question du 
Kosovo, il existe encore une étape antérieure : l’influence des Balkans sur le Québec 
à travers le « Rapport des cinq experts ».  
Section I. La migration des idées : une réalité complexe controversée.  
155 La migration des idées, pourtant caractéristique de la pratique 
constitutionnelle contemporaine400, fait encore débat, ce qui explique peut-être en 
partie l’absence de littérature abondante qui lui est consacrée.  
Les uns voient dans cette migration la traduction d’un manque de support 
juridique dans le droit interne401 qui ne peut cependant pas se résoudre par la citation 
de la jurisprudence étrangère, inappropriée à la tâche d’interprétation d’une 
constitution402. De plus, cela faciliterait l’érosion de la souveraineté par la force de la 
mondialisation403. Enfin, les juges faisant appel à cette approche ne le feraient en 
réalité que de façon sélective, de sorte qu’ils prendraient les cas qui vont dans leur 
sens, en délaissant ceux avec lesquels il ne sont pas d’accord404. 
Cette vision des choses est contredite par d’autres qui voient dans la migration 
une source de sagesse pratique pour l’exercice laborieux de jugement de cas pour 
lesquels les documents juridiques de droit interne font défaut405. De plus, cela 
démontre un esprit ouvert, en d’autres termes, une sensibilité éduquée et cosmopolite, 
opposée à un patriotisme étroit, replié sur lui-même et illettré406.  
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156 Il n’existe pas à proprement parler de « vérité » qui viendrait rendre ce débat 
obsolète, puisqu’il s’agit en fait de ce qu’on pourrait désigner par le terme de combat 
d’idéaux.  
En revanche, il peut être défendu l’exigence d’accorder une justification à l’utilisation 
de la migration des idées quand cette justification est demandée407.  
De plus, il ne faut pas oublier l’importance majeure de l’interprétation. En effet, cette 
dernière traduit le résultat d’une compréhension particulière d’une idée, qui sera alors 
influencée par une série de facteurs propre à chaque juridiction408 : le contexte est 
alors primordial. Ainsi, les traditions juridiques peuvent converger petit à petit les 
unes vers les autres et entraîner une forme de raisonnement qui sera adoptée par 
toutes409. Les principes deviennent alors des vecteurs de transmission d’idées mais 
aussi de convergence de traditions410.  
Il n’y a pas donc d’homogénéisation radicale mettant en péril la souveraineté, 
mais une migration – au moins des modèles de raisonnement –411. 
157 Cette convergence s’est, dans le cas qui lie le Québec au Kosovo, d’abord 
exprimée dans la référence des cinq experts à l’ex-Yougoslavie. Puis, l’influence s’est 
retournée avec la référence au Renvoi dans l’avis de la CIJ.  
Section II. Le Rapport des cinq experts : la première étape. 
158  En 1992, l’Assemblée nationale du Québec, par l’entremise de la 
Commission d’étude des questions afférentes à l’accession du Québec à la 
souveraineté, a commandé un rapport de cinq juristes spécialisés en droit 
international412 afin d’exposer l’état de ce droit sur la formation des Etats413. Or, le 
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Rapport s’est appuyé sur les opinions de la Commission Badinter414. Cette dernière 
avait estimé, au sujet de la Yougoslavie, que le droit international n’était pas clair 
quant aux conséquences du droit à l’autodétermination, mais que les frontières 
administratives des régions sécessionnistes devaient être protégées par le principe de 
l’uti possidetis415. Les cinq experts ont alors appliqué cela au cas québécois : ils ont 
alors défendu l’idée que le droit à l’autodétermination était un principe d’application 
limitée à la question de la sécession, que la création d’un nouvel Etat est un fait et que 
les frontières québécoises seraient protégées par le droit international416. Il y avait 
alors ici les traces d’une première migration des Balkans vers le Québec. 
Néanmoins, comme on pouvait s’y attendre, cette conclusion ne contenta pas 
tout le monde. Ainsi, en 1997, les Cris de la Baie-James, qui font parties des 
premières nations amérindiennes d'Amérique du Nord, ont répondu que le cas 
québécois était à distinguer de celui de l’ex-Yougoslavie : le Canada n’est pas un Etat 
de dissolution et une déclaration unilatérale d’indépendance violerait le droit 
international. De plus, et c’est un argument défendu à de nombreuses reprises, si le 
Québec avait le droit de faire sécession, les autres peuples minoritaires de la province 
auraient le droit d’exiger de rester au sein du Canada417.  
La Cour suprême, dans son renvoi, s’est placée entre les deux positions : en 
effet, elle a défendu l’idée des cinq experts que l’autodétermination était inapplicable 
dans le cas d’une sécession québécoise, mais a rejeté leur idée que le droit 
international approuvait les sécessions unilatérales418.  
Section III. Le Renvoi sur la sécession : la deuxième étape.  
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159 Bien que la Cour suprême n’ait pas adopté la position souverainiste consistant 
à considérer la sécession comme un acte uniquement politique et donc ne devant faire 
l’objet d’un examen de la Constitution, elle a également rejeté l’interprétation faite 
par le gouvernement fédéral qui était purement textuelle. Ainsi, la Cour s’est placée 
entre les deux thèses en redéfinissant la cadre de sa mission, le décrivant comme 
l’identification d’un cadre juridique dans lequel une décision démocratique sur la 
sécession pourrait être prise. De cette façon, et grâce à une dépendance à l’égard des 
principes induits par les textes constitutionnel, elle a relié la théorie démocratique 
avec le constitutionnalisme et la légitimité avec la légalité419. 
160 De ce Renvoi peuvent être tirées plusieurs éléments.  
Le premier est la légitimation des demandes politiques sécessionnistes dans un 
contexte où la Constitution est silencieuse sur la question de savoir si la sécession est 
autorisée ou non ; dans ce cas, les négociations sont obligatoires de la part du 
gouvernement fédéral, si deux conditions sont remplies : la majorité claire et une 
réponse positive à un referendum dont la question concernant la sécession a été posée 
clairement420.  
Le deuxième élément du Renvoi sur la sécession porte sur le champ des 
questions devant être négociées. En effet, ce dernier a été agrandi : selon Susanna 
Mancini, professeure de droit à l’Université de Bologne, cette obligation de négocier 
inclura sûrement le devoir pour le Québec de donner des garanties concernant le futur 
traitement des minorités421. Selon Zoran Oklopcic, ce champ serait en réalité encore 
plus large422.    
Le troisième élément est la minimisation des effets de la souveraineté 
populaire et du droit à l’autodétermination en rejetant une compréhension simpliste 
de la souveraineté populaire du Québec – en d’autres termes, le Québec ne peut faire 
sécession que grâce à un vote majoritaire –. La contrepartie de cela est que la 
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souveraineté populaire du Canada dans son ensemble n’a pas non plus beaucoup 
d’effet423.  
Le quatrième et dernier élément à retenir du Renvoi est que la Cour a tout à la 
fois respecté et dégonflé la mobilisation politique nationaliste424.  
Le Renvoi sur la sécession est donc instructive pour d’autres Etats 
multinationaux425 : une migration dans ces derniers est possible. Cette migration est 
d’autant plus réalisable qu’il a été accueilli avec une approbation quasi unanime et a 
été considéré comme ayant eu comme résultat de tempérer le climat politique 
canadien426.  
161 Il y a trois méthodes d’utilisation du droit comparé. Mais celles-ci sont 
inadéquates (Introduction générale, Section III, A, supra)427. La migration des idées 
constitutionnelles est alors justifiée par son potentiel contre-hégémonique – c'est-à-
dire contre la suprématie d’un peuple – pour bouleverser les interprétations existantes 
du droit à l’autodétermination : en ce sens, il fournit une égalité d’armes entre ceux 
qui sont engagés dans un conflit constitutionnel428.  
A ce potentiel s’ajoute le potentiel thérapeutique du Renvoi pour apaiser les passions 
indépendantistes429. Ici, on croise la justification fonctionnaliste de Tushnet430. 
Ces deux potentiels croisent ce que Sujit Choudhry appelle une « approche 
dialogique » de la migration des idées431. Le but de cette dernière est d’utiliser les 
différents moyens comparatifs comme une feuille d’interprétation. En se servant de 
jurisprudences étrangères, les diverses cours internes devront se demander les raisons 
qui ont poussé leurs homologues étrangers à raisonner de telle ou telle façon. Il en 
résulterait une clarification et une confrontation interprétatives432. Cependant, même 
si Zoran Oklopcic est d’accord avec Sujit Choudhry sur le potentiel dialogique du 
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droit comparé, selon lui, la bataille hégémonique existe précisément parce qu’il n’y a 
pas de compréhension normative sur notre propre terrain. Il faudrait alors, au lieu de 
chercher à comparer les points de vue étrangers avec les siens, chercher à donner du 
pouvoir à toutes les parties présentes dans un conflit politique, en espérant ainsi 
décroître les revendications indépendantistes433.   
162 Ainsi, ce qui migre, c’est bien une manière nouvelle de composer avec une 
minorité nationale, et non un ensemble de points particuliers434.  
Section IV. L’utilisation du Renvoi dans le cas kosovar. 
163 Dans le cas du Kosovo, la possibilité d’une approche thérapeutique a été 
perdue435 et en général, l’esprit du Renvoi sur la sécession reste largement 
inapplicable du fait des changements démographiques, de l’histoire récente et des 
projets politiques des deux Etats436. 
Néanmoins, dans son avis, la CIJ a laissé une place proéminente à 
l’interprétation du droit international par la Cour suprême du Canada437. De plus, 
dans les exposées oraux le précédant, un grand nombre d’Etats se sont appuyés sur les 
arguments du Renvoi concernant la signification du droit à l’autodétermination438.  
Un premier groupe d’Etats, parmi lesquels la Serbie, la Chine et Chypre, contre 
l’indépendance du Kosovo, ont utilisé le Renvoi pour argumenter en faveur de la 
protection de l’intégrité des Etats439.  
Un deuxième groupe d’Etats, toujours contre l’indépendance du Kosovo, s’en sont 
servis en acceptant la possibilité d’une sécession remède, mais uniquement en cas de 
colonisation. Ce fut le cas de la Russie et de la Roumanie440. 
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Un troisième groupe d’Etats, cette fois en faveur de l’indépendance du Kosovo, ont 
affirmé que la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo ne violait pas le 
droit international, et ceci en se basant sur le Renvoi. Ce groupe fut composé 
notamment de l’Albanie, de l’Egypte, de l’Estonie, de la Pologne et de la Finlande441. 
Enfin, un quatrième et dernier groupe d’Etats, parmi lesquels la France, les Etats-Unis 
et l’Allemagne, se positionnait pour l’indépendance du Kosovo mais ne faisait pas 
référence au Renvoi, ou très peu, sans en faire un argument juridique442.  
Ainsi, face à cet intérêt pour le Renvoi sur la sécession porté une majorité 
d’Etats participant à la phase orale, et même si la CIJ défendait l’idée que le droit 
international était agnostique devant les déclarations unilatérales d’indépendance, la 
Cour internationale s’est sentie obligée de distinguer sa position de celle adoptée par 
la Cour suprême du Canada, tout simplement en soulignant que les questions posées 
devant elles étaient différentes443.  
164 Au final, ce qui a voyagé et été utilisé par la CIJ est donc une interprétation de 
la définition du droit à l’autodétermination444 – migration qu’il ne faut par ailleurs pas 
sous-estimée –. 
Section V. La migration de l’influence kosovare. 
165 Le Renvoi sur la sécession a aujourd'hui produit tous ses effets au Kosovo : 
son rôle n’est plus à jouer. En revanche, les leçons politiques et juridiques tirés du fait 
que le Kosovo ait été lié au Renvoi peuvent devenir utiles pour un nouvel élan 
sécessionniste québécois, et remplir ainsi les vides laissés par la Cour suprême du 
Canada. D’ores et déjà, les commentateurs ont noté que l’interprétation de la 
Commission de Venise sur l’exigence d’une majorité claire était intéressante445.  
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Le cas du Kosovo paraît renforcer les arguments juridiques internationaux des 
indépendantistes québécois. Effectivement, la CIJ s’est positionnée du côté des cinq 
experts en décidant de rejeter les questions de droit à l’autodétermination, en 
argumentant que les déclarations d’indépendance ne sont pas en elles-mêmes illégales 
par rapport au droit international – qu’elles soient autorisées ou non par le droit 
interne de l’Etat dont le peuple sécessionniste se sépare – et enfin, en affirmant que 
les règles d’intégrité territoriale ne s’appliquaient qu’entre les Etats et pas entre les 
Etats et une partie de leurs populations446. L’idée qui migrerait serait alors celle d’un 
droit à l’autodétermination dont la mise en œuvre serait plus souple447. Ainsi, la CIJ, 
qui a mis en exergue le rôle du droit international face à une déclaration 
d’indépendance et qui l’a accompagné de la prépondérance de la reconnaissance par 
les Etats tiers, a ouvert la voie à un contournement du droit interne de l’Etat parent, et 
donc notamment dans le cas du Québec, de la Loi sur la clarté.  
Ce qui migre est l’idée de volonté du peuple de prendre son indépendance comme 
point central.  
* * * 
166 Il n’est possible, à l’heure actuelle, de savoir s’il y aura un autre niveau de 
mutation du Renvoi au Canada448. Dans tous les cas, il aura contribué, au moins de 
façon temporaire, à l’apaisement des passions politiques embrasées par les projets 
indépendantistes du Parti Québécois. Pour l’avenir, bien que les quatre principes 
constitutionnels dégagés par la Cour suprême constitueront sans doute la base de la 
réponse apportée à une quelconque demande de changement constitutionnel, il reste 
possible que les leçons de l’application du Renvoi au Kosovo, mais aussi dans les 
Etats se situant dans la même région et ayant eux aussi utilisé l’avis de la Cour 
suprême – pensons notamment au Monténégro –, soient réexploitées449.  
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Enfin, ce sur quoi on ne peut cependant pas douter est que le Renvoi sur la 
sécession a acquis un statut canonique en droit comparé450.  
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CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE. 
167 La question du Québec revêt sans aucun doute un aspect politique, tout 
comme le Kosovo. Les aspects politiques et juridiques du sujet sont étroitement 
imbriqués. Cette ambivalence a tendance à passer sous silence le contenu relatif au 
droit ou abordé de façon partisane par les différents acteurs451. Cela s’explique 
aisément par le fait que la souveraineté soit une prérogative juridique mais également 
un principe politique452.  
  
168 La principale raison d’une différence de traitement entre le Kosovo et le 
Québec résiderait dans le fait que l’on se trouve dans des formes différentes le droit à 
l’autodétermination : dans un cas, il s’agit du droit à l’autodétermination interne alors 
que dans l’autre, il s’agit véritablement de la question de la mise en œuvre du droit à 
l’autodétermination externe453.   
Comme l’a montré cette présente partie, le problème du Québec est en effet moins de 
se faire reconnaître comme Etat distinct, mais plus d’assoir sa culture et ses traditions 
face à une fédération qui les lui a accordées puis reprises à des nombreuses occasions. 
La migration de l’esprit de l’avis relatif au Kosovo résulterait pour le Québec à 
contraindre le Canada à faire amende honorable sur la question de la prise en compte 
des positions québécoises pour des sujets primordiaux. L’incidence de l’avis de la CIJ 
ne semble cependant pas aller beaucoup plus loin que ce faible mouvement de va-et-
vient.       
Néanmoins, alors que l’époque récente semble montrer un affaiblissement du 
nationalisme québécois, Gregory Millard affirme que la souveraineté-association est 
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encore voulue par 40 à 50% de la population québécoise454 et rappelle les prédictions 
annoncées par Clarke, Kornberg et Wearing, qui annoncent que la souveraineté 
bénéficiera d’une popularité croissante jusqu’à atteindre les environs de 58% en 
2016455. 
169 Enfin, Kofi Annan, alors Secrétaire général des Nations Unies, affirma : 
« States are now widely understood to be instruments at the service of their peoples, 
and not vice versa »456. Ainsi, l’Etat peut être au service de plus d’une seule et même 
nation457. Cela soutient la défense du Québec d’une conception binationale du 
fédéralisme canadien.  
Néanmoins, il ne faut pas occulter le fait que le fédéralisme suppose aussi une 
acceptation de l’unité.  
Le Canada est alors une démonstration des tensions soulevées lorsque cette unité est 
remise en cause458. En d’autres termes, si le gouvernement fédéral n’arrive pas à un 
accord politique avec les Etats fédérés qui le composent, la balance penchera vers une 
désintégration459.  
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CONCLUSION GENERALE. 
« Le juge est la bouche de la loi mais 
aussi la voix de la morale sociale que la 
loi véhicule »460
170 Notre premier objectif de recherche était de savoir si la CIJ avait rendu un avis 
conforme aux règles de droit international. Notre hypothèse était que la réponse à 
cette question était négative, la CIJ ayant rendu un avis essentiellement politique. 
Cette hypothèse ne fut pas entièrement vérifiée : même si largesses il y a eu, du point 
juridique, le Kosovo remplissait les conditions de mise en œuvre de la sécession 
remède.  
De plus, nous pouvons souligner que bien que la réponse de la Cour 
internationale ne suive pas entièrement les règles de son propre droit – on pense 
notamment à la reformulation de la question qui lui avait été posée –, il ne faut pas en 
annihiler les possibles conséquences : un arrangement avec le droit ne signifie pas 
forcément que des leçons ne peuvent en être tirées et donc que l’affaire ne peut faire 
jurisprudence.   
Ensuite, la CIJ, comme toute autre cour de justice, ne se conforme ainsi pas 
toujours au droit en vigueur. Surtout quand il s’agit de droit international, où le droit 
se mêle intimement à la politique, il n’est pas étonnant que des considérations d’ordre 
non juridique dictent un jugement. Cependant, la fonction première du droit n’est-elle 
pas d’organiser et de réguler la vie des individus en société autour de valeurs 
communes ? L’avis consultatif relatif au Kosovo s’inscrirait alors pleinement dans 
cette optique. Tout comme dans le cas de la déclaration unilatérale d’indépendance 
kosovare, l’avis, à défaut d’être entièrement conforme au droit, est pleinement 
légitime.  
                                                           
460 P.-M. DUPUY, préc., note 259, p. 401, dans M. DESHAIES,  préc., note 259, à la page 59 
116 
171 Le second objectif de recherche, pour sa part, était de démontrer si l’avis 
consultatif de la CIJ avait, ou non, créé un précédent pouvant être utilisé 
spécifiquement dans le cas du Québec. La réponse anticipée adoptée dans notre 
introduction générale était que le Québec ne pouvait se prévaloir de cet avis pour 
procéder à sa propre sécession. Cette hypothèse fut en partie invalidée en ce sens que 
le Kosovo a démontré que les Etats se devaient de retrouver leur raison d’être 
première : une organisation politique et juridique de la société au service de sa 
population, un instrument d’existence à l’international en tant que communauté 
distincte. L’ennemi premier dans le cas du Québec ne semble pas alors être son Etat 
« parent », même si ce dernier n’est pas exempt de tords, mais les résultats négatifs 
aux opportunités d’indépendance offertes par les rares referendums.   
172 Néanmoins, la plupart des situations de tensions entre une communauté, un 
peuple, et son Etat parent peuvent se résoudre de façon ad hoc. Tant que les conflits 
n’ont pas atteints un certain niveau de violence, différentes formes de décentralisation 
administrative peuvent représenter des solutions461. Ainsi, une redistribution des 
pouvoirs économiques et politiques éloignée des institutions centrales et plus proches 
de celles du peuple sécessionniste est un élément récurant dans les stratégies 
gouvernementales qui ont réussi à éviter une crise sécessionniste de plus grande 
ampleur462.  
Ainsi, un apaisement des passions politiques au Québec pourrait passer, en 
premier lieu, dans le pouvoir de conclure des traités internationaux, en d’autres 
termes une compétence québécoise en matière de jus tractatus. En effet, la politique 
consistant à parler d’une seule voix n’est pas nécessairement synonyme, pour un Etat 
fédéral, d’un jus tractatus seulement propriété du gouvernement central463.  
Une seconde solution possible pour apaiser les tensions serait la 
constitutionnalisation du droit à la sécession. Cette voie ouverte au Québec possède 
trois grands avantages464. En premier lieu,  cela permettrait de ne plus avoir la 
                                                           
461 H. HANNUM, préc., note 80, p. 469 
462 V. O. BATKUS, préc., note 379, p. 225 
463 H. CYR, préc., note 456, p. 214  
464 A. CLOUTIER,  préc., note 326, p. 88 
117 
nébuleuse juridique créée par la contradiction entre les lois provinciale et fédérale sur 
le sujet. En deuxième lieu, cette clarification serait le fruit d’une concertation à 
laquelle aurait pris part toutes les provinces du Canada ; l’avis du Québec ne pourrait 
donc être ignoré. En troisième et dernier lieu, cela représenterait la mise en place 
d’une stabilité des règles juridiques concernant une matière aussi importante que celle 
de la sécession d’une province.   
Enfin, une dernière alternative résiderait dans les réformes 
« administratives »465. L’avantage de cette deuxième hypothèse est de ne pas devoir 
répondre aux lourdes exigences d’une modification de la constitution. Cette position a 
déjà été adoptée, notamment avec des résolutions fédérales prises après le référendum 
de 1995466. 
173 S’agissant maintenant des limites de la présente étude, la première d’entre 
elles est évidemment une limite temporelle. En effet, mesurer les conséquences 
réelles d’un avis rendu en 2008 semble précipité et la migration n’a pas encore eu le 
temps de se faire. De plus, un nombre croissant d’Etats reconnaît le Kosovo en tant 
qu’entité étatique. Un de ces prochains Etats verra peut-être son peuple invoquer le 
cas du Kosovo comme précédent pour déclarer sa propre indépendance.  
La deuxième limite à notre travail est méthodologique. Tel que décrit 
précédemment, les textes consacrés au Kosovo et au Québec souffrent de recul et 
donc de points de vue neutres. Or, notre stratégie de recherche était une recherche 
exploratoire, en d’autres termes, une méthodologie documentaire. Ainsi, c’est dans 
des textes plus ou moins partiaux qu’ont été puisés les renseignements nécessaires à 
cet écrit.  
Ensuite, nous nous sommes heurtés à une limite d’ordre théorique. En effet, 
tant la Cour suprême du Canada que la CIJ ont intentionnellement fait l’impasse sur 
des points qui auraient été utiles dans un but de clarification du droit existant et de 
son interprétation par le tribunal concerné.  
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174 Il reste aujourd'hui à attendre les retombées véritables de l’avis du 22 juillet 
2008 et à observer la réaction du gouvernement fédéral canadien lors de la prochaine 
montée du nationalisme québécois.  
S’agissant des voies futures de recherche, il serait intéressant d’étudier les 
raisons poussant les Etats à reconnaître le Kosovo et de voir si des pays tels que 
l’Espagne craignent toujours les suites de l’avis de la CIJ. Il serait également 
intéressant, dans un plus court terme, de voir si la Palestine se sert de ce cas dans son 
argumentaire en faveur de sa reconnaissance en tant qu’Etat.   
Dernièrement, en date du 31 octobre 2011, la Palestine est entrée à l’UNESCO. Cela 
rejoint une problématique déjà discutée : celle de la reconnaissance d’un droit à 
l’identité culturelle qui représenterait une avancée dans la lutte contre les tensions 
ethniques qui résultent souvent en conflits violents467. En effet, la culture n’est 
aujourd'hui plus considérée comme un aspect superficiel de l’individu : elle fait partie 
intégrante de son être468.  
On peut déjà observer que la Charte des Nations Unies, dans ses articles 13, 55, 57 et 
73, fait émerger parmi les droits de l’homme un droit à la culture – tant au niveau de 
sa protection que de son développement –. Cette ligne de conduite est partagée par le 
Pacte sur les droits civils et  politiques, la Convention sur le génocide et la 
Déclaration de l’UNESCO sur les principes de coopération culturelle469. En effet, si 
on aborde le principe de droit à l’autodétermination par l’angle des droits de 
l’homme, on peut noter que ce concept peut revêtir des formes différentes, tant dans 
ses définitions que dans ses applications. Ainsi, le droit à l’autodétermination peut se 
présenter comme un droit accordé aux communautés de se voir accorder des 
institutions politiques qui leur sont nécessaires pour exister et développer dans le 
respect de leurs propres cultures470. Ainsi, le principe d’intégrité culturelle joint ceux 
de liberté, d’égalité et de paix comme justifiant des  revendications d’autonomie 
ethnique471.  
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175 Nous nous trouvons maintenant au terme de notre étude. Comme nous avons 
pu l’observer tout au long du présent mémoire, la vision westphalienne anachronique 
du droit international a été dépassée. Ainsi, les Etats ne sont plus les seuls acteurs 
dans l’ordre mondial472 : nous sommes passés d’un modèle opaque qui ne faisait 
intervenir que les Etats à un modèle de gouvernance transnationale composé de 
plusieurs niveaux473.  
Le cas du Kosovo ne représente pas le point de départ de ce changement de 
paradigme, mais une illustration de cette mutation. Les mouvements d’indépendance 
de la fin des années 1980 avaient déjà montré une nouvelle vision adoptée par les 
Etats : en effet, l’heure n’était plus aux refus catégoriques et certains Etats avaient 
même montré leur assentiment à quelques revendications474.    
Néanmoins, l’analyse de la situation québécoise démontre que le 
consensualisme est un principe toujours primordial de cet ordre juridique autonome, 
de même que la notion d’ « Etat souverain » est loin d’être devenue un 
anachronisme475. Ainsi, la locution latine dura lex, sed lex se vérifie mais avec une 
nuance : la loi peut être appliquée avec plus ou moins de rigueur, suivant les 
circonstances, et ceci dans un souci d’adaptation aux évolutions du droit et de la 
société476, ainsi qu’aux circonstances particulières. Il en va de même pour la 
souveraineté qui n’est que le résultat d’une construction sociale et donc qui est sujet à 
interprétation477. Ainsi, si le droit à l’autodétermination devait s’appliquer de la même 
façon pour tous, il pourrait en résulter la prolifération d’Etats qui seraient ineffectifs 
                                                           
472 H. CYR, préc., note 456, p. 70 
473 Id., p. 71 
474 Daniel TURP, « La décennie du droit international et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », 
(1996) 6 Annuaire de La Haye de droit international 90  
475 H. HANNUM, préc., note 80, p. 475. De plus, Viva Ona Bartkus observe deux changements dans la 
conception de la souveraineté : en premier lieu, le concept juridique de souveraineté a commencé à 
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reconnaissance, plutôt que le noyau du pouvoir dans un territoire donné. En second lieu, dans le cas où 
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p. 219) 
476 Hurst Hannum a ainsi déclaré : « Yet no society is static, and it is absurd to think that any particular 
form of government structure now extant will survive unchanged » (H. HANNUM, préc., note 80, p. 
476).  
477 J. Samuel BARKIN et Bruce CRONIN, « The state and the nation : changing norms and the rules of 
sovereinty in international relations », (1994) 48-1 International Organization 109 
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et peu viables478. Il s’agit alors de contextualiser en le gardant comme une idée 
régulatrice, en effet, dans un conflit de lois, il ne peut y avoir de solution 
automatique. Certains y verront peut-être un danger pour la stabilité internationale et 
pour la sécurité juridique479. Selon nous, il s’agit là de la plus grande force du droit 
international.  
176 Pour terminer, les droits fondamentaux constituent, comme vu tout au long de 
ce mémoire, un enjeu politique. Des intérêts stratégiques s’y mêlent ainsi, ce qui 
emmène une sorte de schizophrénie des Etats. L’objectif de ces prochaines années va 
alors se tourner vers la question de leur mise en œuvre. 
                                                           
478 Kalevi HOLSTI, Peace and War: Armed Conflicts and International Order, 1648-1989, Cambridge, 
Cambridge University Press, 1991, p. 352 
479 Opinion non partagée par Viva Ona Bartkus : « If humanitarian concern by the international 
community does succeed in mitigating discriminatory, exploitive, and violent policies pursued by the 
many authoritarian regimes, then secessionist activity might gradually decrease as a result » (V. O. 
BARTKUS, préc., note 379, p. 229) 
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